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AVANT-PROPOS. 



En 1851 parut la première édition de mon Iraitê de la com^ 
munauté des biens entre époux d'après les lois de la Suède (titre 
suédois : Om lagbestdmd Giftoràtt). L'accueil favorable fait à 
cet ouvrage et les éloges dont il fut Tobjet de la part des juges 
compétents^ m'engagea à en donner une seconde édition, avec 
modification du titre ( Om makars Giftoràtt i Bo). Cette édition 
fut augmentée de plusieurs chapitres et soumise à une révision 
complète. 

L'ouvrage suédois est divisé en deux parties, dont la première 
contient un aperçu historique du développement de la commu- 
nauté des biens entre époux, et la seconde une exposition du 
régime de cette communauté d'après le droit suédois actuel. 
C'est la première partie qui, augmentée d'un chapitre final, pa- 
raît maintenant en traduction française. 

La communauté des biens entre époux est assurément l'une 
des institutions qui offrent le plus d'intérêt dans des recherches 
sur l'histoire du droit. Son origine purement germanique a été 
mise en question et même niée. Mais on n'a jamais contesté, ce 
qui serait du reste impossible^ Timportance de cette institution 
dans l'histoire de la civilisation. C'est pour contribuer^ autant 
qu'il est en mon pouvoir^ à résoudre la question de Torigine, 
du développement et de Timportance du régime de la commu- 
nauté des biens entre époux, ainsi que pour montrer la concor- 
dance que présentent à son égard, dans certains principes, les 
lois des Germains du sud et celles des peuples Scandinaves^ que 

1 



2 AVANT-PROPOS. 

je soumets ce précis au jugement des personnes compétentes en 
dehors des limites de ma patrie. 

L'illustre auteur de V Histoire du droit français^ M. Laferrière, 
membre de l'Institut^ dont non-seulement la France, mais en- 
core tous les amis de la icience du droit déplorent la mort 
prématurée^ m'avait engagé, par lettre, en 1860, à donner une 
traduction française de la partie de mon livre traitant du déve- 
loppement de la communauté des biens d'après les anciennes 
lois Scandinaves. Il m'offrait même, si je n'étais pas disposé à 
faire traduire toute la partie historique, d'en insérer quelques 
chapitres dans la Revue critique de législation et de jurispru- 
dence, y 

M'appuyant sur les offres de cet homme distingué, dont j'avais 
eu Phonneur de faire la connaissance personnelle pendant un 
séjour à Paris en 1857, je me décidai à faire traduire la partie 
historique en son entier. £n 1861^ pendant un nouveau séjour 
à Paris^ j'entrai en connaissance avec M. A. Durand, qui se 
chargea d'être l'éditeur de Touvrage^ dont la traduction est due 
à M. Jules-Henri Kramer, licencié es lettres de TAcadémie de 
Neufchâtel en Suisse^ actuellement domicilié à Stockholm. 

Des recherches historiques sur la communauté des biens 
entre époux ont été faites^ dans ces derniers temps i avec le 
plus grand succès en France, par de savants jurisconsultes et des 
écrivains distingués, comme Pardessus, Laferrière, MM. Kœ- 
nigswarter, Ginoulhiac, Troplong et LabouleyOi lesquels ont 
traité la matière avec une sagacité et une érudition toutes spé^ 
oiales. £n Allemagne, Gans et les germanistes célèbres^ MM. J« 
Grimm et Mittermaier ont soumis, pour parvenir à la connais- 
sance de la véritéi les anciennes sources du droit germanique 
aux études les plus profondes et les plus sérieusesi 

Pleinement convaincu que l'on ne pelit atteindre le but désiré 
sans des études comparatives comprenant aussi les iourùes juri* 
digues du Nord Scandinaves y eÀ désiré y apporter aussi ma ooâ'- 
tribution» quelque faible qu'elle soiti Ce n'est pas seulemeiit 
pour la chose en elle-même^ c'est encore dans l'espérAnce d'à* 



mener les jurisooïisultës ëtrangeîd à s'ocotipei" d6à loiii de ma 
patrie un peu plus que ce n^a été le cas jusqu'ici. 

Dans les notes placées sous le texte, j^ai cité les sources or- 
dinairement en reproduisant leurs propres termest Le lecteur 
est de la sorte en mesure de contrôler rdutetlî' et de se faire une 
opinion pl-ôpre, sans aroii? besbin de chercher poui- Chaque foiâ 
des sources que du reste il n'est pas toujours facile de se pro- 
curer. 

Enfin, que l'on me permette de donner la liste des éditions 
des anciennes lois Scandinaves dont je me suis servi» 

Ce sont : 

â. Ltii iêltinéûiê&È. 

La Gràgàs (douzième siècle), |3Ublié« pAr M» StMtjiel fiopefibflgue^ 
1829, I, II, avec une traduotioB qo lltln et un glôsiteire de 
M. SveinbjÔmsson% 

La loi dite Jârmida (lS58-7â), publiée par M* Svitnbjomêgont Chris- 
tiania, 1846, avec traduction et glossaire en latin. 

La loi dite Jonsbok (1280), publiée en danois par Thorhallesen* Copen» 
bague, 1763. 

b. Lois norvégiennesi 

La loi dite de VEidsivathing (Drot^ ecclésiastique, Chrisien retr), 
La loi dite du Borgatthing. 

L^ loi dite du FtoHaiUng (du ôommêbcétnènt du treizième siècle). 
Les deux lois dites du Gulathing (Vancienne, du milieu dU douzième 

siècle; la titmvelle oU ffoUvetlê ùridstag) . 
(Loi des campagnes, de 1274). 
Les deux lois dites de Èjarkô (\ok de^ Villes i f ancienne^ du milieu du 

treizième siècle; la nmvêlîe, de 1276). 

Toutes ces lois ont été publiées dans la Collection des anciennes loh 
mttégiennes {Sùmlifig afgdfMe noYske tobé)^ de MM. Munch et Ëeiêer. 
Christiania, 1846-48, l-III). 

Le Code de Christian 1(^(1604), publié par MM. ïïallager et SrandL 

Christiania, 1856. 
Le Code (êticore en VigUëUr) âè Chtisltan Y (i^ffl ; imprimé là mâme 

année à Copenhague}. 

c. Lois danoises. 

Vancienne loi de Séland, dite de Waldemar (ÏValdemars SjeUandske 

lov), 
La nouvelle loi de SMand, dite d^j^ric (Eriks Sjellandske lov). 
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La loi de JUtland, dite de Waldemar II (JValdemars Judske lov]^ 
(1281), 

Les lois des villes danoises. 
Toutes ces lois ont été publiées par M. Kolderup-ÏÏosenvinge dans la 

Collection des anciennes lois danoises {Samling a f garnie Damske love). 

Gepenhague^ 1821-1846, I-V. 

Le Code (encore en vigueur) de Christian V {1683; imprimé à Copen- 
hague^ même année). 

d. Lois suédoises. 

Les deux lois de Westrogothie (aldre och yngre Vestgbtalagen), Yan* 

cienne, du commencement du treizième siècle ; la, nouvelle^ de la fin 

du même siècle. 
La loi d'Ostrogothie {ôstgôlalag), de la fin du treizième siècle. 
La loi de Ftle de Gotland (Gotlandslag)^ de la fin du treizième siècle. 
U loi d'Upland (Uplandslag), de 1296. 
La loi de Sudermanie (Sôdermannalag), de 1527. 
Vancienne et la nouvelle loi de Westmanland (àldre och yngre West' 

mannalag)y du commencement du quatorzième siècle. 
La loi de Helsingland (Helsingelag), 1520-1547. 
La loi de Scanie (Skdnelag), 1205-12. 

Lex Scaniœ antiqua, latine reddita per Àndream Sunonis (1206-15). 
La loi de Smdland (Smâlandslag)^ du commencement du quatorzième 

siècle. 
Vancienne loi des villes (Bjôrkoa Ràtt), de la fin du treizième siècle. 
Vancienne loi des villes de Scanie (Skânska Stadslagen), de la fin du 

treizième siècle. 
La loi de l^ancienne ville hanséatique de Wisbyy ile de Gotland (fFisby 

Stadslag), du milieu du quatorzième siècle. 

Toutes ces lois ont été publiées par M. Schlyier, dans la Collection 
des anciennes lois suédoises (Corpus juris sueo-golici antiqui), Stock-^ 
holm, Upsal et Lund, 1827-59, 1-lX, avec glossaire en latin. 
Vanmenne loi des campagnes ^ dite de Magnus Eriksson (Magnt 

Erikssons Landslag)^ de 1547. Cette loi a été publiée à Lund^ en 

1862, par M. Schlyter (Corpus juris sueo-gotici antiqui, X). 
La nouvelle loi des campagnes, dite de Christophe (Christophers Land" 

ilag), de 1442; publiée par Àbrahamsson^ Stockholm, 1726. 
La nouvelle loi des villes, dite de Magnus Eriksson (Magni Erikssons 

Stadslag), de 1547-65; publiée par ArnelL Stockholm, 1750. 

Upsal, en juillet 1864. 

K. d'Olivecrona. 
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ABREVIATIONS. 



A. L. B. Ancienne loi du Borgarthing. 

A. L. V. N. Ancienne loi des villes norvégiennes. 

A. L. W. Ancienne loi de Westrogotbie. 

A. L. W:d. Ancienne loi de Westmanland. 

L. G. Ghr. Loi des campagnes de Christophe. 

L. G. M. E. Loi des campagnes de Magnus Erichsson 

L. F. Loi du Frostaihing. 

L. G. Loi de Golland. 

L. G:g. Loi du Gulathing. 

L. H. Loi de Uelsingland. 

L. N. Chr. IV. Loi norvégienne de Christian IV. 

L. S. Loi de Scanie. 

L. S:d* Loi de Sudermanie. 

L. O. Loi d'Ostrogolhi«. 

L. U. Loi d'Upland. 

N. L. B. Nouvelle loi du Borgarthing. 

N. L. V. N. Nouvelle loi des villes norvégiennes. 

N. L. W. Nouvelle loi de Wesirogoihie. 

N. L. W:d. Nouvelle loi de Westmanland. 

S. £. Section ecclésiastique. 

S. L Section des immeubles. 

S. M. Section des mariages. 

S. S. Section des successions. 
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PREMIÈRE SECTION. 

A. — • Absnnee totale du régime de la eonummaiité. 

CHAPITRE P'. 

Ik FEMIUE n'avait PRIHITÏVEM5NT AUCUN DHOIT PE F^OFRI^TÉ 

DANS LA F AMa#l«E, 

tt Toute in»Uiution est le développement 
(( ()*uH principe qui s'est modifié avec le 
« temps et les circonstances, et qui, dans 
« son origine comme dans ses |)rogrès^ a dû 
a toujours être en harmonie avec les autres 
a parties de la législation où il a été en 
H vigueur. » 

6l?f0U|.QIAC. 

L'idée d'une communauté des biens, totale ou partielle, entre 
époux, n'apparlient pas aux premiers temps de l'histoire de la 
civilisation. Inconnue aux mœurs de l'Orient, aux institutions 
du droit de la Grèce et de Rome, c'est chez les peuples Ger- 
mains qu'on la rencontre pour la preipière fois; de nos jours 
encore, elle ne se fait valoir que dans les lois où les principes 
du droit germanique se sont maintenus sans compétition étran- 
gère, ou après une lutte victorieuse contre ceux du droit ro- 
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main. L^histoire de la communauté des biens entre époux est, 
à certains égards^ une page importante de l'histoire de la civi- 
lisation. Elle montre comment la femme parvint^ quoique len- 
tement, à faire reconnaître sa personnalité et sa capacité civile 
dans la sphère de la famille. Â mesure que la civilisation pro. 
gresse, la femme voit s'améliorer successivement sa condition 
vis-à-vis de l'homme. Primitivement placée dans un état marqué 
d'avilissement et d'infériorité, la femme a désormais obtenu, 
dans les lois des peuples civilisés, des garanties dignes de son 
sexe et de la place à laquelle la nature Ta destinée dans la 
famille et dans la société. Elle n'avait, dans le principe, droit 
à aucun des biens du domicile conjugal. Le premier avantage 
que lui reconnut la loi fut d'avoir quelque chose en propre. 
Enfin^ mais bien plus tard, certaines législations lui accordèrent 
un droit de communauté sur la totalité ou sur une partie des 
biens conjugaux. 

L'idée du mariage a été comprise bien différemment chez la 
plupart des peuples et à diverses époques. Ce fait, basé sur la 
multiplicité des mœurs et des idées religieuses, a exercé une 
puissante influence sur le développement des institutions du 
droit de famille. Cela ne doit pas paraître étrange, si l'on ne 
perd pas de vue que le mariage est la base de la famille. Il est 
donc naturel que pette influence doive être d'une portée toute 
particulière dans le régime des biens entre époux. Chez les peu- 
ples barbares^ le mariage n'a été et n'est encore que la poly- 
gamie. Chez ceux mêmes où la monogamie existait depuis des 
temps reculés, on a regardé cette institution de deux manières : 
ou le mari était considéré comme ayant un pouvoir absolu sur 
la femme, ou la femme, placée sur la même ligne que son 
époux, était, à tous égards, indépendante de ce dernier comme 
chef de la famille. L'idée que l'époux et l'épouse contractent 
une union personnelle pour la vie est née du christianisme. Les 
influences morales de ces différentes opinions du mariage ne 
déterminent, il est vrai, que les rapports personnels des époux ; 
mais elles ne peuvent manquer d'exercer leur influence sur les 
principes en vertu desquels les lois et les coutumes ont fixé le 
régime des biens conjugaux. 

On peut diviser en trois périodes le développement de ce ré- 
gime. 
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Dans la première, la plus ancienDe, les mœurs autorisent la 
polygamie; le mari est tout dans la famille, et l'épouse s'élève 
à peine au-dessus de la condition de l'esclave. Elle ne peut 
donc, aussi longtemps qu'elle subit cet état, revendiquer une 
part quelconque dans les biens conjugaux. 

Dans la seconde période, par suite des progrès de la civilisa- 
tion^ la monogamie gagne du terrain et finit par anéantir la 
polygamie. Au commencement, le mari est encore tout et la 
femme reste privée de la capacité civile. Mais, peu à peu, on la 
reconnaît comme capable de certains droits dans la famille, et 
on lui accorde celui d'avoir des biens propres placés sous l'ad- 
ministration du mari, ou directement administrés par elle-même. 

Avec la troisième et dernière période commence pour la 
femme la possibilité, non-seulement de disposer pendant le ma- 
riage de ses biens propres, mais encore d'entrer avec Phomme 
dans une communauté des biens. 

Ces trois périodes correspondent avec une exactitude remar- 
quable aux époques principales de la marche de la civilisation. 
La civilisation nous est venue de TOrient, où, toutefois, la 
femme était privée de la capacité civile. L'Orient légua ces fai- 
bles commencements à la Grèce et à Rome, qui leur donnèrent 
un développement jusqu'alors inconnu dans l'histoire de l'hu- 
manité. C'est là qu^il fut, pour la première fois, permis à la 
femme de jouir de quelques droits dans la sphère de la famille. 
Mais il était réservé à la civilisation germano-chrétienne de faire 
naître l'idée d'une communauté des biens entre époux. 

Suivant à peu près cet ordre historique, nous allons mainte- 
nant donner un aperçu succinct du régime des biens conjugaux 
chez les peuples qui peuvent être regardés comme les pères de 
la civilisation. Cela justifiera pleinement, nous l'espérons du 
moins, ce que nous venons de dire sur les rapports civils de la 
femme et de l'homme. Nous verrons, dans l'histoire des diverses 
législations, une tendance à laquelle il est impossible de se 
méprendre, savoir le développement progressif des droits de la 
femme dans la sphère de la famille. Le but final de cette ten- 
dance paraît être, chez nous comme ailleurs, de conférer aux 
époux « une communauté universelle des biens » {communio 
bonorum universalis) indépendante de la nature des biens 
communs. 
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Si nous tournons, en premier lieu, nos regards vers l'Orient, 
des données historiques concordantes nous montrent que, de 
toute antiquité, la polygamie a été permise chez les Indous *, 
les Chinois % les anciens Israélites *, les Arabes *, les Turcs, et 
toutes les nations soumises au culte de Tlslam. Partout où les 
mœurs permettent la pluralité des femmes, la femme se trouve 
à l'égard de Thomme dans une position fortement marquée 
d'infériorité, et la condition de l'épouse y est à peine, nous le 
répétons, supérieure à celle de l'esclave. 

Dans la conscience de sa supériorité, l'homme, chef naturel 
de la famille, ne manque pas de s'attribuer tous les droits et de 
se réserver, avec un pouvoir illimité sur les membres de la fa- 
mille, la propriété de tous les biens présents ou futurs du do-* 
micile conjugal. La femme elle-môme fait partie de ces biens^ 
car elle est achetée et vendue comme une marchandise. Aussi 
voit on que dans toute polygamie, Cachât^ est la forme sous 
laquelle se conclut le mariage®. Cette forme de célébration 
prouve suffisamment que la femme n'est pas considérée comme 
douée de capacité civile, mais seulement comme un être dont 
le sort dépend du bon vouloir de son propriétaire ''. Il existe 

i Voir Gans : Dos Erbrecht in weUgeschichtlicher Entwichelung, BerUo, 
t8S4, 1, p. 75. Il existe toutefois des traces de monogamie chez les Hin- 
dous, ainsi que ehes les anciens Parses ; voir p. 94Q et 364, C'est uqe ques^- 
tlpn douteuse que» chez les ISgypiiens, d'autres individu» que le^ prêtres 
aient vraiment vécu dans la polygamie. Hérodote, II, 9h ^^ Piodore, I, 90, 
fournissent à cet égard des données contradictoires. 

* Gans, ut suprà, p. 102. 

9 l«r Hvre de Samuel, I, S ; I«' livre des Bois, \B, S7. » Cf. Miehafilis : 
Mosaisches Rechtf Francfort^ lur^^MeiUi 1771-75^ II, p, 163f«|9. 

^ Gans, ut suprà, p. 186. 

s Cf. Koënigswarier : Etudes historiques sur les développements de la «o- 
ciété humaine {Revue de législation et de jurisprudence ^ XXXIV (1849^ 
p. 145-149). 

^ S^alschutz : Dos mosaische Rechtf Berlin t853, II, p. 730-«35, nie que 
chez les Hébreux la femme ait éié achetée; il ne voit dans le Mohar 
(Moïse, 2, 32, 16; 1, 34-1^. Sam., 1, 18, 35), qu'un présent des fiançailles 
et non un prix d'achat. 

' Mlchaôlis, M. »•, p. 107 : « Vas Verkaufen der Tô'chter su Frauen, hat 
in die sàmttichen Ehereohte einen grossen Einfluss gehaht, Gekaufte Frauen 
Jcûnmn docji wohl k€tum vôUig firey^ ^ie kùnnen kaum mehr^ ois die obersten 
Sclavinnen seyn, » Tornaw : Das Moslemische Recht, Leipsic, 1855, p. 74, 
s'exprime comme suit : « Ueberhaupt wird, wie beim Kaufe, so bei der 
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donc, partout où règne la polygamie, une multitude d'empê- 
chements pour la femme de jamais se libérer de l'état d'avilis- 
sement que lui imposent des mœurs barbares. Aussi longtemps 
que la loi ne reconnaît pas en elle un être doué de capacité ci- 
vile, il lui est impossible de revendiquer dans la famille des 
droits quelconques de propriété. Elle ne peut, dès lors, avoir 
des biens propres soustraits à l'administration du mari * ; elle 
peut encore moins participer à une propriété commune, qui 
présuppose toujours une certaine égalité de droits. L'égalité des 
deux sexes est une idée totalement étrangère aux peuples poly- 
games, la polygamie reposant sur le principe fondamental que 
rhomme seul est maître, et que la femme n'existe que pour le 
servir. La communauté des biens est impossible sous un tel ré- 
gime ; on ne la trouve, par conséquent, chez aucun des peuples 
dont les mœurs permettent à l'homme de vivre conjugalement 
avec plusieurs femmes. 

CHAPITRE II. 

M FEDIMS OBTIENT DES BIENS PROPAES, 
ORIGINE DE hA DOT. 

{i'histoire nous apprend que ce fut chez les Grecs, et, parmi 
eux, chez les Athéniens que se développa l'idée d'une person- 
nalité libTO, Il fut réservé aux mœurs de la société grecque de 
montrer pour la première fois au monde la femme comme re- 
connue capable de droits dans la sphère de la famille. L'indé- 
pendance et la capacité civile accordées à l'épouse par les lois 
et les iDstitutions grecques relatives à la famille, quoique, sans 
doute, bien rudimentaires et bien peu développées, indiquent, 
du moins, le degré supérieur de culture auquel les Grecs étaient 
arrivés en comparaison de TOrient. Le mariage grec était mo** 
nogame% fait qui annonce, dès Tabord, une idée plus pure de 

d Ebe, eine Yerâq^seruD^ angenommen. Beim Kaqfe ist es die Wahre, bel 
u der Sbe, das génitale arvum mulieris, le champ génital de la femme. » 

^ Gans, ti^ ;.,!, p. 142, montre que , quoiqu'il existe dans le droit du 
Talmud des traces d'une dot pour la femme mariée, 1^ constiiutipn de la 
dot n'est pas une coutume appartenant à ce droit, mais qu'elle est em- 
pruntée à la législation grecque. 

>'Gf. Gans, ut suprà, l, p. 295 et suit. 
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ruoion conjugale* C'est seulement sous le régime de la mono- 
gamiequ'il est possible à la femme de se faire reconnaître par 
rhomme comme un être indépendant, participant avec lui à des 
droits dans la sphère de la famille. 

La forme de la conclusion du mariage chez les anciens Athé- 
uiens était essentiellement différente des coutumes suivies par 
les peuples de TOrient. Le mariage, comme on Ta vu plus haut, 
se réduisait en général, chez ces derniers, à un achat pur et 
simple, prouvant qu'ils ne voyaient dans les femmes que des 
choses, et non des êtres placés avec eux sur le même échelon 
social. La femme attique était au contraire, après des fiançailles 
solennelles (èTï^v)), remise par ses parents à son époux futur. 
Son gardien légal (xùpto;), son père ou l'un de ses agnats, était 
tenu, par la loi, de lui constituer une dot xpoiÇ, çepv*/) {dos) K 
Cette dot, qui se stipulait par écrit, en présence de témoins, la 
femme remportait avec elle dans le domicile conjugal. L'époux 
en avait Fadministralion^ afin d'en employer les revenus aux 
dépenses du ménage. La femme était ordinairement nantie , 
pour le montant de sa dot, d'une hypothèque sur tous les biens 
du mari (àicoTtVvjiJLa) '. La dot (lupoiÇ) était, avec les fiançailles, la 
condition absolue du mariage légal ' ; elle légitimait Fétat de la 
femme comme épouse, et lui conférait la capacité civile dans la 
sphère de la famille. L'épouse était distinguée, par la dot, des 
concubines du mari *. Ces dernières n'avaient pas de dot, elles 
étaient achetées, et leur condition se trouvait, par ce fait, infé- 
rieure à tous égards à celle de l'épouse légitime. 

Ainsi, dans la monogamie grecque, l'épouse était placée à 
côté de son mari, mais ni comme son égale, ni comme faisant 
un seul être moral avec lui. Cette position isolée était aussi ré- 

* Voyez, en outre, Meier und Schômann : Der attische Process, Halle, 
182i (ouvrage couronné), p. 415-17, et Platner ; Der Process und die KUigen 
bei den Attikern, Darmstad, 18Ï5, II, p. 252-53. 

* Cf. Meier und Schômann, u. s., p. 419, et Platner, u, s,, p. 263. — U 
paratt avoir été statué avec le temps, que l'homme acquérait effeciivement, 
à la conclusion du mariage, la dot de la femme, moyennant l'obligatiou de 
lui constituer, pour le cas de la dissolution du mariage, une donatio propUr 
nuptias (àvTKpÉpvm) ; voir Gans, u, s., I, p. 308. 

3 Cr. Platner, u. «., p. 260, et Gans, u. s., p. 302. 
^ La monogamie grecque permettait à Thomme marié l'usage de con- 
cubines (icoX^ooUç). 
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glée et définie par le régime des biens conjugaux. L'épouse avait 
sa propriété privée, sa lupotÇ, placée sous l'administration mari- 
tale. Quant à d'autres biens éventuels ( i:apaç£pviQ ) , elle en 
avait la disposition absolue. A la dissolution du mariage, la 
veuve, ou les héritiers de la femme pouvaient revendiquer la 
xpotÇ , ou sa valeur, si la TupoiÇ avait été dissipée , et toute 
créance de ce genre était privilégiée. A part cela, la femme 
n'avait aucun droit sur les biens de la masse. Les acquêts faits 
pendant le mariage appartenaient à Thomme. Ainsi, la commu- 
nauté des biens entre époux a été, pour les Grecs comme pour 
les Orientaux S une chose totalement étrangère à leurs mœurs 
et à leurs idées *. 

CHAPITRE IIL 

DU RÉGIME DOTAL CHEZ LES ROMAINS. 

Chez les Romains, dont les lois ont exercé une si vaste et si 
profonde influence sur la plupart des législations européennes, 
on cherche en vain des traces d'une communauté de biens entre 
époux. Pour le régime des biens conjugaux, le droit romain ne 
connaissait que deux alternatives : dans la première, le mari 
jouissait de ces biens, à titre exclusif de propriété ; dans la se- 
conde, les époux avaient chacun des biens propres. Le premier 
cas était une conséquence nécessaire de la sujétion de la femme, 
le second une suite de son entière indépendance. Ces deux ex- 
trêmes mettent le droit romain dans une opposition marquée 
avec les législations où le régime des biens conjugaux est basé 
sur une communauté plus ou moins étendue. Ce qui caractérise 
le droit matrimonial des Romains, c'est justement l'absence de 
toute communauté de biens entre époux ^. Cette absence doit 

i La communaolé des biens n'a jamais existé chez les Hébreux, et, selon 
le droit niosaïco-rabbinique eaeore en vigueur, tous les acquêts de la 
femme pendant le mariage, sont considérés comme appartenant au mari. 
Cf. Fassel : Bas mosaisch ràbbinische CivUrechL Vienne, 1852, 1, p. 54-55. 

* Cf. Meier und ScbÔman, ut s., p. 419 : a Aus dem Gesagten ergiebt 
« sicb, dass in Athen keine Gutergemeinschaft ïwischenËbeleulen gegeben, 
« dass das Eigenthuni an der Milgift nur der Frau und deren xùpto; zuge- 
c standen babe, dem Manne aber nur der Niessbrauch derselben zugé- 
c konimen sel. » 

> Les jurisconsultes romains définissaient, il est vrai, le mariage dans lea 
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son origine tant à Torganisation politique de la famille S partU 
culière à la vie sociale de Tancienne Romet qu'aux rapports 
légaux tout particulière résultant de la forme des mariages 
connus chez les RomainSé 

Le principe sur lequel reposait Torganisation dô la famille 
romaine n'était pas^ comme chex nous et oheE nos aneétrei, k 
lien du sang^ mais la puissance paternelle) patria poteétaSi Vàn^ 
cien droit romain voyait dans la famille une agrégation d'indi^ 
vidtts n'ayant de signification civile que dans leurs rapports 
avec le chef de famille^ leur représentant et leur maître absolu i 
La famille était donc composée de tous ceux qui, en vertu de 
rapports naturels, ou par le vœu de la loi^ étalent placés sous 
la môme patria potestas, quelle que fût du reste leur origine *. 
La capacité civile de tous les membres de la famille était comme 
concentrée cbez le paterfamilias ; lui seul;, jouissant d'une in- 
dépendance absolue [sut juris)^ possédait des droits par lui- 
même» tandis que lés autres n'en avaient que par lui. Il eter- 
çait un pouvoir absolu sur tous les membres de la famille, ôt le 
daininium sur tout ce que ceux-ci pouvaient acquérir. 

Une nécessité politique^ dont le développement n'appartient 
pas à notre sujet» exigeant donc dans la Rotâe républicaine la 
puissance absolue du chef de famille % il en té^ltait, par une 
conséquence naturelle> que la femme ne pouvait ifevendiquer 
des biens propres. Sa personne, subordonnée par la nàissànoe 
ou par l'adoption à la puissance du chef de famille (in potestate 
patriifamilias) t et ne pouvant, dès lors, êite capable de droits 

termes suivantâ : « CoQjunctio maris et femlliâe» cdôâortium otmais vii£, 
É divini ei humant jbrls communicatio » (fr. 1* D. Db ritu HUpt.i 8d« i)i 
mais ils n'adaaetteal toutefois pas que la communicaflo juris s'étendit aux 
biens des époux. 

1 Cf. Ed. Labottlaye t Histoire du droit de propriété foncière en Occident. 
Paris, 1S39 (Mémoire couronné)^ p. 165, et les Heoherches da même auteur 
sur la condition civile et politique des femmes. Paris^ JSiS (Aiémoire cou- 
ronné], p. 13 et 31. 

* Fr. 195, § a. D., De verb. sign, (50^ 16) t « Jure proprio familiam di- 
c cfmus plures personas, qu» sunt sub unius poieslate^ aut natura aut jure 
c subjccts, » etc. 

ft Qaiufi : Comment*^ I« § 65 (éd. Boêcliing. Bonn, 1S50^ p. 17) 2 a Fere 
a enim nulli alii sunt bomines qui talem in filios suos babeni potestatem 
f qualem nos babemas. » 
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que médiatement, par lui, il n'existait aucune Maison d^ad*» 
mettre qu'elle pût, oomme épouse^ Obtenir des droits plus 
étendus. 

Le mariage (connubium^justœnuptiœ) reconnu chez les ancieils 
Romains entre un citoyen romain {civis romanus) et une ci^ 
toyenne romaine^ était une monogamie pure ^ Mais la société 
romaine connaissait deux espèces de mariage^ amenant chacune 
entre les deux époux un régime des biens essentiellement dif^ 
forent* Nous ne pouvons omettre d'en parler, pour montrer que 
les rapports légaux des époux étaient^ dans les deux caS) de 
nature à ne permettre aucune communauté. 

La première était le mariage rigoureux S consacré par 1â 
confarréation ' (sacrifice arec le panis farreu»^ en présence do 
témoins, et avec des cérémonies religieuses obligatoires) » ou par 
la coemptio^ (achat symbolique), ou enfin uniquement par 
Ymus ^^ dès que la femme n'avait pas passé trois nuits ( trinoc-- 
tium)y Tannée durant, hors du domicilo conjugal^ ce qui aurait 

^ La monogamie romaine était^ dans son idée^ plus pure que la monoga- 
mie grecque, tlar^ tandis que les mœurs grecques permellent à rhomine 
d^avoir^ outre Une épouse^ plusieurs cuncubities^ les mœuri$ ronlaines répU" 
gtiliient à la cohabitaiion simuliahée du mari avec son époUse ei des concu*^ 
bines. Paulus : Sent, receptœ, 11^ 20, 1 (dans le Jtis civiie antejuslinianeutn. 
Berlin, 1815, I^ p. 123) ; a Eo tempore^ quo quis uxorem habet, concu&inam 
« habere nonpoiest;'i> L. un. Cod. (5, 26), De concub. : « Nemhii licenlia 
« Côncedatur constante Uiatrlmonio concubinam pênes se biibere. >> 

* Cf. Ginoulhiac : Histoire du régime dotal, p. 53-65; Wolowski : De la 
société conjugale (Revue de législation el de'jurisprudencoi 1852)^ p» 14. 

3 Gains : Comment., I, § 112 (p. 82). a Farrea in fnanum, convoniunt per 
« quoddam geaus sacrifioii... io quo farreus panis adhibetur; undc eliâm 
<r confarreatio dicitur, sed oomplura praeterea hujus juris ordinandî grotia 
é cum certis et sollennibus verbis, preseniibus decein tesilbus aguniur et 
« fîunt. Quod jus eiiam nostris temporibus in usu est. » -^ Uipiani : 
Fragmenta, 9 (Jus civile antej., I, p. Si). — Cf. Gans î Scholien sum Qaius. 
Berlin, 1821, p. 145. ^ Rossbach : Untersuchungen Uber die Rffmische Ehe, 
Stuttgart, 1853, p. 100^128. 

* Gains: Comment, h § H8 (p^33). « Coempilone in manum conventuni 
« per mancipationem, id est per quandam imaginariam vendiiionem^ adhi-« 
f bitis non minus qaam V testibus, civibus Romanis puberibus» item libri- 
« pendi. » — cf. Gans, ut s., p. 147-48 ; — Rossbach, ut *., p. 66*95. 

s Gaius : Gomment. ^ l, % 111 (p. 32). < Usu in manum eonveniebat qtise 
c anno conlinuo napta perse verabat j quas enim velat annua possèsîsfotiô 
« usa capiebatur, iu familiam viri transiebal^ tiliseque lociim Obtinebat. « 
—Cf. Gans, ut s», p, I4a«4) ; ^ Rossbacb, ut s., p. UT^ai. 
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interrompu l'usucapio. Les deux dernières formes indiquent 
clairement l'acquisition du droit de propriété quiritaine, soit par 
la mancipatio^ ou rusucapio*. Le mariage rigoureux mettait 
réponse dans la puissance presque absolue du mari. On la di- 
sait alors in manu maritiy mais elle possédait toutefois la di- 
gnité de mater familias, et la manm n'avait pour effet que de la 
priver de toute capacité civile, comme étant complètement non 
suijuris. EUe n'avait donc aucun droit de propriété ^. Dès que 
le mari n'était pas soumis lui-même à la patria potestas, tous 
les biens de l'épouse appartenaient à lui seul , de môme que 
les acquêts faits pendant le mariage *. La totalité des biens des 
époux se fondait de la sorte en un patrimoine unique dont le 
mari seul était propriétaire. Il n'existait donc, pendant le ma- 
riage, qu'une propriété , celle du mari. La manus étant une 
puissance analogue^ à la patria potestas, la position légale de la 
femme vis-à-vis de son épou^ ne différait guère de ses rapports 
antérieurs^ comme] fille, avec le paterfamilias. Le mariage fai- 
sait d'elle un nouveau membre de la famille du mari, n'appar- 
tenant plus, à aucun égard, à la famille paternelle, dont elle 
ne pouvait pas même hériter. Lorsque le mari mourait, elle 
recevait, dans la succession, une part égale à celle d'une 9 ses 
filles (sua hères ^). 

Ainsi^ quoique le mariage rigoureux des Romains indique, en 
sa qualité de monogamie, des notions morales plus pures que 

1 Gaius : Comment., I, § 119 (p. 35). 

a Gaius : Comment., II. §42 (p. 7t-73). 

s Gaius : Comment., II, § 96 (p. 88). <c In summa sciendum est his qui 
iû potestale manu, mancipiove sunt, nihil injure cedi posse : cum enim 
« istarum personarum nitUl suum esse possit, conveniens est scilicet ut 
< nihil suum esse injure dicare possiul. » 

* Gaius : Comment., II, § 90 (p. 86). « Per eas vero personas quas in 
a manu mancipiove habemus, proprietas quidem adquiritur nobis ex omni- 
« bus causis sicut per eos qui in poUistalc nostra sunt. » § 98. « Sive quem 
a adrogaverimus, sive quara in manum ut uxorem receperimus, eius res ad 
c nos transeunt. » 

> Gans, ut s., p» 140. a Die manus ist nur ein Analogon der vâterlicben 
« Gewalt. » 

^ Gaius : Comment, III, 3 (p. 147). < Uxor quoque, quae in manu est^ 
ft sua hères est, quia fiUœ loco est. » Uipiani, Fragm., XXII, 14. c Sui au- 
« tem heredes sunt liberi, quos in poiestatc babemus, tam naturales quam 
» adoptivi : item uxor, qus in manu est. » (Jus awtej.^ I, p. 65). 
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les unions polygames de l'Orient S il offre^ toutefois, dans les 
rapports légaux entre les époux de nombreuses analogies avec 
ces dernières. Il emporte, comme elles '^Tidée que la femme 

< Gans : Das Erbrecht, l, p. 33, s*exprime comme suit : « In dieser 
c slrengen Ehe des Rômiscben Hechts^ woriii das Verhâltniss des Maimes 
a zur Frau das rein sacMiche des Eigenthumers zu seinem Eigenthume isr, 
c wie den auch die Form dieser Ehe fast lediglich die der Erwerbung 
< einer Sache ûberhaupt bleibt, ist der subsiantielle, orientalischc Begriff 
a der Familie um das eheliches VerhâUnisses noch voikommen feslge- 
a balien. » — Troplong : De Vinfluence du christianisme sur le droit civil 
des Romains, Paris, 1843, p. 23 et 312, admet de même que Thommc possé- 
dait « un droit de propriété sur la femme et sur ses biens, un droit de vie 
et de mon... » — Cf. Tarticle du même auteur : Du mariage chez les Bo- 
mainSf inséré dans la Revue de législation et de jurisprudence, XXI (1844), 
p. 154-55. D'aulres savants ont toutefois coniesté que, suivant ridée du 
mariage rigoureux^ la femme fût considérée comme la propriété du mari. 
Quant à nous, il nous parait probable que la manus, en ce qui concerne 
seulement la personne de la femme, était une puissance moins étendue 
que la patria potestas, d'autant plus qu'il ne parait pas que le mari ait 
eu le pouvoir de vendre sa femme (ce qu'admet toutefois Gans dans ses 
Scholien s. Gaius^ p. 152) ; cf. Ginoulhiao^ ut s.^ p. 59, et Laboulaye : His^ 
toire du droit de propriété, p. 177 ; Condition des femmes^ p. 31, noie 3. 
c( Nous ne voyons pas, en effet^ que le mari ait jamais eu, à Rome^ un droit 
de viè'i^t de mort sur la femme^ comme le père Tavait sur ses enfant^ ; la 
manus était cenaiuement moins dure que la patria potestas, » Wolowski 
fi. s., p* 21 ; — Rossbach, u. «., p. 18-19. 

> Schrader, dans le CivUistisches Magasin de Hugo, Berlin. 1825^ V, 
p. 147, a le premier émis Thypothèse que le mariage rigoureux était prin- 
cipalement en usage chez les patriciens, et avait probablement une origine 
étrusque. De Fresquet : De la manus en droit romain [Revue historique de 
droit français et étranger^ p. 142-43), combat péremptoirement celte opi- 
nion. — Rossbach. u. «., p. 162-198, a soumis à une critique détaillée 
toutes les hypothèses de Schiader, Wâchter, Hûllman, Rein, Biuntschii, etc. 
sur Torigine du mariage rigoureux, attribuée tantôt aux Étrusques, tantôt 
aux Latins, tantôt aux Sabins.Il les rejette toutes, ajoutant, p. 185 : « Wir 
<t glauben genûgend dargetban zu haben, dass die Zuriickfiitirung der 
< rOmischen Eheformen auf die verscbiedenen italischen Vôlkerschafien, 
« soweii sie durch Gombination und Schliisse aus den Stellen der Âlieu 
a gestiitzt worden ist, keinen Anspruch auf Geliung niachen kann. Die 
« zur Vermittelung herbeigezogenen Tbatsachen beruben ibeilweisc aut 
« exegetischer Ungenauigkeit, theilweise skifeinen unkritisclien Verfuhreu; 
« nicht eine einzige derselbengiebteinen direklen oder indirekteii Schluss 
a fur jene Hypothèse, d — P. 240 1 < Die Mehrheii der rOnuschen Ehefor- 
« men ist nicht auffallend, sie ist nicht aus dem Zusamuienflusse verschie- 
« dener VÔlker hervorgegangen, sonder das Résultat der Enlwickelung, 
« welcheiD derEhe^wie in jedem anderen Insiiiutemît dem Umscbwunge 
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n'était pas un être indépendant^ était totalement subordonnée 
à son mari^ et, par conséquent^ incapable par elle-même d^au- 
cun droit de propriété, ainsi que d'une participation quelconque 
aux biens communs. 

Le mariage avec la manus disparut toutefois insensiblement 
des mœurs S et fit place à une union libre n'exigeiant pour toute 
solennité que le simple consentement des époux {meroconsemu^). 
Le mariage per usum fut la transition entre Funion rigoureuse 
et le mariage libre, car la manus n'existait pas où Vusucapio 
avait été interrompue. Le mariage libre amena l'entière indé- 
pendance de la femme à l'égard du ipari. Elle était désormais 
unie à son époux pour la seule cohabitation^^ et non pour 
abandonner, comme dans le mariage avec la manuSj la famille 
dont elle sortait, et entrer dans celle du mari. Elle restait su- 
bordonnée dM'palerfamilias de sa propre famille, ou à la tutelle 
de ses agnats, et ne tombait jamais sous la puissance absolue 
du mari. L'effet de ce mariage se trouvait donc dans une re- 
marquable opposition avec celui du mariage rigoureux. Le ma- 
riage libre dépouillant le mari de la manus, celui-ci n'avait^ 
plus le moindre droit sur les biens de son épouse, ni sur les re- 
venus de ces apports. Le mari et la femme étaient donc ici 
complètement séparés ù l'égard de leurs biens *. Tandis que 
dans le mariage rigoureux la totalité des biens appartenait à 
titre exclusif au mari, le mariage libre conférait à la femme un 
droit de propriété particulière. Les biens des époux s'adminis- 
traient séparément et dans une entière indépendance l'un de 
l'autre. 

« der Zeiten slaltûndet ; ja es ist sogar gegen die hîstoriscbe Analogie, 
« annehmen zu wollen, dass die ilalischen Slânime principiell verscbiedene 
« Arten der Eheschliessung gebabt batten. » 

^ Gaius : Comment. , I, § lit : a Sed boc lotum jus parlim legibus su* 
u hlâlum est, parlim ipsa desuetudine ebUteratum est, » 

* Cf. L. 8, Cod. De repud. (5, 17) : « Consensu licila matrimonia posse 
« conlrahi... praecipinius; » IV. 30, D. (50, 17) Dediv, reg.jur. 

3 Cf. Gans, ut suprà, II, p. 256. 

* Laboulaye : Recherches sur la condition des femmes^ p. 31, remarque 
avec justesse que « cette indépendance des femmes dans un £tat où elles 
étaient en tutelle porpélu Ile , ne peut s'expliquer que par un intérêt 
qui évidemment n'est pas le leur; cet intérêt, supérieur à celui du ma- 
riage, c'est rintérêt de la famille à laquelle la femme se rattache par la 
naissance ou par radoption. 
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Le mariage litoe n^exigeant aueune formalité légale, mais 
seulement un eonseptement réciproque (consensus), frisait de 
bien près les limites du eoncuhinat païen toléré par les mœurs 
romaines ^ ; cela fit naître la nécessité d'introduire une institu- 
tion nouvelle appelée, d^un côté, à remplacer les solennités 
auparavant en usage dans la célébration du mariage, de l'autre, 
à distinguer la femme mariée de la concubine % et à assurer à 
la première sa dignité de femme légitime [matrona, uxor). Cette 
institution fut la dot (dos) que recevait pour son propre entre- 
tien la femme légitime convolant en mariage. Originairement, 
la dot fut, sans aucun doute, un don libre consacré peu à peu 
par l'usage^, à mesure que les mariages libres {mero consensu) 
flevinrent communs et remplacèrent les unions rigoureuses. Les 
savants ont aussi admis^ sur de bonnes raisons, que l'influence 
des mœurs grecques a contribué au développement de cette 
coutume ^ La loi Julia (De mc^ritandis ordin.) imposa enfin la 
dot comme une condition obligatoire ^ du mariage légal ^ Ce- 

1 La différence entre le iq^riage légal et le concubioat doit avoir été 
bien peu sensible. Gaiis, ut s. y II, j^. 265, fyï\ obbeiver avec raison que : 
« Der Unierscbied zwiscben dem Goncubinat und der £he, wird mebr in 
f der Wârde und in den VVirkungen ats in der Sitllichkeri der Sache selbst 
« gefunden. » Cf. Troplong : De Vinfluence du christianisme sur le droit 
dvii d^ Romains, p. 243. 

« Cf. Gans : Dos Erbreckt^ 11, p. 279; — Ginoulhiac, ut s., p. 65-67; — 
Labûulay« : Rechercliss sur la condition des femmes, p. 38-a9 : « Chez les 
Romains comme chez les Grccs^ la dot était le caractère de l'union légi- 
time; c'*est ellfi qui distinguait Vépoiuse dç la conçiMne. » Troplong : Du con- 
trat de mc^riage, Paris, 1850, I^ p. lxiv, dit aussi : <x ta dol élaii méiiie 
un des signes qui distinguaient les mariages solennels du concubinai; » 
mais il ajoute : « Non pas que la coostitulion de dot fût nécessaire pour 
le mariage; cette opinion, enseignée quelquefois, n'est pas souienable. » 

^ La « femina indotala d éiaii considérée à Tégal de la concubine. 

* Ginoulhiac, ut «., p. 85-86. — Laferrière : Histoire du droit civil de 
Rome et du droit français, Paris, 1846-58, ^, p. 67 : « La dot proprement 
dite ne s'introduisit que plus lard, sous Vinfluence des moeurs grecques cl 
lorsque le mariage libre devint à Rome le mode le plus usuel. » Cf. p. 214- 
15. Troplong, ut s,, l, p. xlv-vii^ est toutefois d'une autre opinion^ et 
nie que le régime dotal tire son origine de la législation grecque. 

" Fr. 19^ D. De ritu nupt, (23, 2) « Capiie trigesimo quinto legis Juliie, 
« qui libères quos babent in poiesiaie, injnria prohibuerint ducere uxores 
c vel nubere, vel qui dotem dare non volunt, ex constitulione Divorum 
c Severi et Anionini per proconsules prœsidesciue provinciarum coguntur 
« in matrimonium coUocare et dotare. 
, • f r, 3; Dm Dejw. dot (28, 3). « Ubicunque igitur mairjmonii nomep 
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tait au père ou à Taïeul paternel de la femme à fournir la dot'; 
mais elle pouvait aussi être constituée par la femme, de ses 
biens propres^ si la femme était sui juris, ou par un tiers qui 
n'y était toutefois pas obligé '. Le but de la dot étant d'aider à 
répoux à pourvoir aux frais du ménage, il en résultait naturel- 
lement pour lui un droit de libre disposition. Tel était le cas 
dans l'ancienne Rome^. Mais, par suite du relâchement des 
mœurs qui caractérisa les derniers temps de là république, le 
mariage libre ne fut plus que le manteau d^une dissolution ef- 
frénée, et les divorces entre époux devinrent pour ainsi dire à 
Tordre du jour. Alors on jugea nécessaire, dans Fintérêt du bien 
public, et pour la protection de la femme^ de limiter le droit de 
disposition du mari sur la dot. On dût empocher que la femme 
n'aventurât, après une courte cohabitation, la perte de sa dot, 
et ne se vît hors d^état de convoler à de nouvelles noces *. Les 
droits du mari furent, en conséquence, limités par Tobligation 
de restituer la dot en cas de décès ou de divorce *. La loi Julia 
lui défendit d'aliéner ou d'hypothéquer, sans le consentement 
de cette dernière, les prœdia dotalia de son épouse *. L'empe- 
reur Justinien alla môme jusqu^à l'interdiction de ces actes au 
mari^ même avec le consentement de sa femme ^. Le même 

« non est, nec dos est, » § 12^ /. de nupt, (1. 10). « Si adversus ea qu« dUi- 
a mus, aliqui coierint, nec vir, nec uxor, nec nupHo!, nec matrimonium,nec 
m dos inteltigilur. » •— Geue dot fut appelée dans la suite dot nécessaire 
(dos necessaria). 

1 Elle était alors nommée dos profectitia. Fr. 5, pr. D.^ De eod. (33, 3). 
« Profectitia dos est, qu$ a pâtre, vel parente profecta est de bonis vel 
« facto ejus; » — cf. fr. 1, § 1. D., De eod. Le décès de la femme sur- 
venant avant celai du mari, cette dot retournait au donateur. Ulpian., 
Fragm., VI, ♦. 

« C'était la dos adventitia, Ulpiani, Fragm,, VI : a Dos aut profectitia 
« dicitur, id est quam pater mulieris dédit : aut adventitia, id est ea quae 
«( a quovis alio data est. d Si le' donateur s*était réservé le droit de la re- 
prendre, elle recevait alors le nom de dos receptitia, 

^ Laferrière, ut s. j l,p, 223. 

* Fr. 2. D., De jure dot. (23, 3). d Reipublicae interest mulieres dotes 
a salvas babere propter quas nubere possint. » 

» Fr. 42. D. De eodem (23, 3). 

^ Gains : Comment., II, § 63. « Nam dotale prsedium maritus invita mu« 
« lîero per legem Juliam prohibetur alienare; » Fr. 4. D. Defund, dot, 
I23r 5). 

"^ La raison de cette défense est donnée comme suit dans L. Un., § 15, 
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emperenr rendit en outre dans ses décrets des années 530 et 531 
de notre ère^ le mari responsable de la dot de sa femme par une 
hypothèque tacite et générale reconnue à cette dernière sur 
tous les biens de son époux^ et garantit expressément le privi- 
lège de lafemme^ même sur les anciens créanciers du mari ^ 
Enfin^ pour procurer à la femme un avantage décisif, on statua 
que le mari lui constituerait une dos propter nuptias * corres- 
pondante à sa (dot, donation que le mari administrait pendant 
le mariage^ mais qu'il ne pouvait hypothéquer ni aliéner'. 

Tous les rapports ou acquêts de la femme en dehors de sa 
dot étaient considérés comme sa propriété exclusive {parapher- 
nalia bona), sur laquelle le mari n'avait aucun droite à moins 
du consentement exprès de son épouse *. Rien n'empêchait ce- 
pendant que la dot de la femme ne comprît tous ses biens ^. 
Mais si l'étendue de la dot n'était pas expressément définie, tous 
les biens de l'épouse étaient considérés comme extradotaux ^. 

La législation justinienne établit comme règle la restitution 
de la dot à la dissolution du mariage. Au décès de la femme, la 
dos profectitia retournait au donateur^ la dos adventitia (à moins 
qu'elle ne fût recepiitia) aux héritiers de la femme. Mais si c'é- 
tait la mort du mari qui dissolvait le mariage, la femme rete- 
nait la dot dès que cela ne se trouvait pas en opposition avec 
un pacte spécial; la femme était-elle la cause du divorce^ elle 
perdait sa dot, s'il n'en avait pas été stipulé autrement '^, 

C. De rei uxor, act, (5, 13) : « Ne fragilitate nalurae suae in repenlinam 
« deducatur inopiam. » 

1 Cf. Ginoulhiac, ut s., p. 106 ; P. Odier : Traité du contrat de mariage, 
Paris, 1847, III, p. 16-17. 

s L. 20, God. De donat. ante nupi. (5, 3); 3-7^ I, U. 

s Cf. Ginoulhiac, ut s.yp» 108. 

* L. 8, C. De pact, convent. (5, li). « Hac lege docerninuis, ut vîr in liis 
« rébus, qnSiS extra dotem muWer habet, quas Grseci parapherna dicunt, 
a nuUam uocore prohibente haibeat communionem, nec aliquani ei necessita- 
« tem imponat. )» 

8 Fp. 72, pr. D., De jur, dot. (23, 3); L. 4, C. (5, 13), De eod. « Nulla 
« lege prohibitum est, universa hona in dotem mariio feminam dare. 

« Ginoulhiac, ut s., p. 72 : « SMl n'y avait pas de conslitulion de dot, 
tous les biens de la femme étaient libres ou extradotaux. » 

' Nous renvoyons à Texcellente Histoire du régime dotal, de M. Ginou- 
lhiac, p. 87-113, les lecteurs qui désireraient un exposé plus étendu des 
nombreuses modifications subies par le régime dotai des Romains, depuis 
la \oifJulia jusqu'aux Novelles de Justinien. 
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On voit clairement de ce qui précède qu'il n^existait de coffl*- 
mHDauté des biens ni dans le mariage rigoureux ^ ni dans lé 
mariage libre. Elle était impossible dans le premier, parce 
qu'elle était incompatible avec l'idée de la mantes. Elle ne pôu^ 
vait exister non plus dans le second, quoique en vertu d'Une 
autre cause. Le mariage libre emportait pour la femme une in- 
dépendance si complète du mari» qu'une communauté quel- 
conque n'y pouvait guè)re êti'e tolérée. L^indépendance récipro- 
que des époux devait nécessairement se manifester datis 19 
régime de leurs biens. L'essence du mariage libre était, en 
outre, de pouvoir se dissoudre facilement, de la même manière 
qu'il avait été conclu, c'est-à-dire par un consentement mutuel 
pur et sinrple {mero (consensu). Il était doniiî de toute convenance 
que les époux possédassent chacun leur propriété distincte, cir- 
constance qui facilitait le divorce. 

Une union d'une nature si peu sérieuse devait détruire toute 
moralité et préparer la ruine de la société romaine'. En vain 
avait-on cherché, par des lois telles que la célèbre loi Julia et 
la loi Pappia Poppœa, à rétablir la dignité primitive du ma- 
riage et à ramener la morale dans la vie du foyer domestique. 
Ce fut seulement avec l'introduction du christianisme que na^^ 
quit la possibilité d'une réorganisation de la famille '. L-idée du 
mariage^ comme base de la famille, devait être infiniment plus 
noble et plus pure aux yeux de la motale sublime qUe prêche 
cette religion, que pour les mœurs égoïstes d'un paganisme dé- 
pravé. Aussi les chrétiens ne considéraient-ils le mariage ni 
comme une simple cohabitation du mari et de la femme, im- 
pliquant pour cette dernière une complète subordination à la 

i Laferrière, ut s. y II, p. 197 : a Le mariage libre, où rien ne rempla- 
çait, à regard de l'épouse, la puissance paternelle absente^ avait comme 
anéanti le véritable mariage. » 

s Cf. Troplong : De Vinfluence du christianisme , p. 169-180 et 348 : a C'est 
donc du christianisme que vient le mouvement, soit dans Tordre moral^ 
soit dans Tordre politique. — Or^ s'il est vrai qu'une époque emprunte da 
Télément qui la domine le principe de ses moditication.s, ne recherchons 
pas ailleurs que dans le christianisme la cause principale des transforma- 
tions auxquelles nous venons d'assister. C'est lui qui décompose et qui 
crée ; c'est lui qui, à côté du dissolvant, place les éléments de réorganisa- 
tion. » Voir, en outre^ le même auteur : Du contrat de mariage^ I, p. vi, 
et Laferrière^ i«( ; .» p. 800-901 • 
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puissance absolue (manus) du mari, ni comme une liaison de 
nature à être dissoute au bon plaisir des contractants, et dans 
laquelle les époux étaient indépendants Tun de Tautre. Le 
christianisme considérait le mariage comme conclu pour la vie, 
et constituant une union personnelle intime qui, toutefois^ n'ex- 
cluait pas rindépendancc individuelle de chacun des époux, 
mais faisait de l'homme lo proteoteiir de la femme et le chef de 
la famille. L'effet de cette idée relevée du mariage se ma- 
nifeste déjà dans la législation justinienne. Le régime des biens 
entre époux repose en général sur les mêmes bases que dans le 
mariage libre^ mais on donne à la femme les plus grandes ga- 
ranties possibles pour la prémunir contre une mauvaise admi- 
nistration de sa dot de la part du mari. Le principe du régime 
dotal de Justinien est, pour cette cause, la séparation absolue 
de la fortune des époux^ afin de protéger la femme contre des 
pertes éventuelles. Ce régime dotal a régné, non - seulement 
dans TEurope méridionale , mais encore dans tous les pays 
où le droit romain a été adopté par la coutume. Noua revien- 
drons plus tafd sur ce point. 

Le droit canonique a adopté Tessentiel du régime dotal des 
Romains, quoiqu'il prescrive plus explicitement encore la con- 
stitutioti d'une ddt côthmë Une condition obligatoire dé la vali- 
dité du mariage ^ Lé but dé cette constitution de dot était^ sans 
doute, de donner au mairiage la publicité nécessaire à sa di- 
gnîtS '. L'Eglise se ciroyait aussi dans l'obligation de maintenir 
pût son autorité une coutume propre^ à plusieurs égards, à pro- 
téger les intérêts de la femme. 

^ La prescription de la dot par le Droit canonique est prouvée par les 
Décrétaks de Gratieo^ Can. 6, Caussa XXX, qu. 5 : a Nullum sine dote 
€ fiât conjugium; }\ix\3i possibiiitatem fiat dos; » Can. i, Caussa \W, 
qu. 5 : a Qualis debeat uxor esse, quae habenda est secundum legem^ 
c vii-go casta et despoasata in rirginitaie, et dotuta légitime , eic. » 

« cr. Gans t Das Erbrecht^ 1II> p. 102. 
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B. -— Origine de la eommunanté des biens entre éponx. 



CHAPITRE P'. 



CAUSES GÉNÉRALES DE LA COBIMUNAUTÉ. — ÉPOQUE OU ELLE FUT, 
POUR LA PREMIÈRE FOIS, REœNNUE PAR LES LOIS. 



Nous avons essayé de montrer, dans la section précédente^ 
que la communauté des biens dans le mariage n'a existé ni chez 
les Orientaux, ni chez les Grecs, ni chez les Romains. Les causes 
en ont été indiquées. Nous allons maintenant donner un aperçu 
succinct de la première apparition de la communauté des biens» 
pour étudier ensuite le développement du régime de la com- 
munauté d'après les anciennes lois de notre patrie. 

Les peuples germains sont, comme nous Tavohs fait observer^ 
les premiers qui aient adopté la communauté des biens. Elle est 
en général la marque caractéristique de toutes les législations 
fondées sur les principes du droit germanique, tandis qu'une 
séparation absolue entre les biens du mari et ceux de la femme 
caractérise le mariage des Romains. C'est principalement dans 
le Nord que la communauté des biens s'est développée dans une 
indépendance complète de la législation romaine. Elle y con- 
stitue, de nos jours encore, la norme du régime des biens con- 
jugaux, tandis qu'en Allemagne^ en France et en Suisse^ elle n'a 
pu subsister, jusqu'à nos jours, qu'à côté au régime dotal des 
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Romains. Le fait que la communauté des biens existe encore en 
Espagne et en Portugal, quoique la législation de ces deux 
États repose principalement sur une base romaine, peut être 
considéré comme un lointain souvenir des peuplades germani- 
ques qui jadis conquirent ces contrées. 

Dans une recherche sur TorigiDe de la communauté des 
biens^ il est nécessaire de fixer son attention sur deux circon* 
stances, savoir : 

V Les causes générales qui Tout provoquée, et 

2^ La date de la naissance de ce principe. 

A regard des causes générales qui ont provoqué la naissance 
de la communauté des biens entre époux, il est clair qu'une 
telle communauté ayant été une institution inconnue chez les 
nations les plus civilisées de Fantiquité^ Torigine de cette insti- 
tution, de date très-ancienne chez les nations germaniques^ n'a 
pu dépendre d'un simple has^d. Il doit exister une cause in- 
terne^ intimement liée tant avec l'idée même du mariage, 
qu'avec les autres bases de Torganisation de la famille et la 
position que la femme fut appelée à y occuper. 

Nous avons rappelé plus haut que Forganisationde la famille 
romaine était de nature politique. Chez les peuplades germani- 
ques, la famille avait aussi une importance de cette nature S 
quoique d'une portée toute différente. Ce fut le lien de parenté 
et non le principe de la patria potestas, qui constitua la famille 
germaine. Elle se présentait comme une unité organique, comme 
une société en miniature, constituant la base de FEtat, et ren- 
fermant tous les individus que les liens du sang rattachaient à 
une origine commune. En vérité il n'existe pas de lies plus fort 
entre les hommes que celui de la communauté du sang. Elle 
est, non-seulement, Félément social le plus actif, mais elle est 
encore le premier en date, et précède tous ceux qu'amène succes- 
sivement le développement de la vie sociale. La famille ger- 
maine formait une association dont tous les membres étaient 
tenus, dans les relations extérieures, à une défense commune 
contre des ennemis communs, au redressement des torts faits à 

1 Cf. Laboalaye : Condition des femmes, p. 78 ; — Sachse : HistoriscJie 
Grundlagen des deutschen StaatS'Und Rechtslehens. Heidelberg, 1844, p. 452, 
45S et suiv. — Mitlermaier : Grunds&tze des Deutschen PrivcUrechts, Ralis- 
bonne, 1847 (7»« édii.), II, § 859. 
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un fioeubre de la fiimilto ^ et au Béooiin de celui dé seà membre 
plaeé soûd le poids d'ûhe accusation crimluelle. Dans ses rela- 
tions intérieures j la famille germaine derait aide et protection ft 
ceux de ses membres qtie leur faiblesse naturelle empêchait de 
se suffire à eux-mêmes. Les membres ar*lt/k de la famille étaient 
ceux qui pouraient Satisfaire à ce doublé devoir; c'étaient les 
hommes en état de porter les armes^ les pères de famille ; leS 
membres po^^z/^ étant ceux qui avaient besoin de protection^ les 
femmes et les énfantSi Les devoirs des hbmmes leur eonf étaient 
des droits correspondants. Les devoirs impliquant au besoin la 
protection et la défense de la personne et des biens^ les droits 
qui y correspondaient^ devaient se manifester sous la double 
forme de tutelle des personnes et d'administration de leurs biens« 
La femme mariée était dotic sous l'autorité du mari, tout 
comme la fille sous la tutelle de son père ou de ses agnats. Avec 
tout cela, la femme germaine occupait dans la famille une por- 
tion inûtjiment plus digne qu'en Orient, dans Taneienne Grèce 
et à Rome ^ En Orient> elle n'était et elle n'est encore qu'une 
partie des biens du mari. Les lois de l'ancienne Rome la soumet- 
taient, soit à la puissance paternelle, soit à la manus. Or il existe 
une bien grande différence entre là pntria potestns ou la manus 
et l'autorité [muntUum) du père de famille ou de l'époux chez 
les Germéins; Cette dernière n'était, à la rigueur, qu'un pouvoir 
fondé sur un demif' boirrespondant, avantageux^ pour cette rai- 
son, tant à celui qui jouissait dé la protection, qu'à celui qui Iik 
donnait. Cette aùtohté n'etcluait ni ne détruisait l'idée de la 
capacité civile dé la femme, faaais en emportait au bontraire 
l'entière reconnaissance, car c'étaient justement les droits de la 
femme que le mari devait protéger. La preuve de cette position 
plus relevée de là femme che2 les Germains méridionaux est 
déjà donnée par Tacite, et nos sources historiques en fournis- 
sent une tout aussi complète pour les Germains septentrionaux 
ou les peuples Scandinaves. Tacite parle de la femme mariée 
comme partageant avec Phommé non-seulement les travaux et 
les peines de la Vie usuelle, mais encore lés périls de la guerre*. 

1 Mittermaier, ut s,, IT, § 374. 

> De moribus Germanorum, cap. xtiii... « Ipsis iDcipieniis matrimôûii 
« auspiciis admotielur, venlre se Uxborum periculorumqu^ sociam^ idem In 
« pace^ idem in prselio, passuram ausuraiii(|ue, etc. » , 
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Dés p©ttl)lés, ch^ leSquete lé mimgé Wéii (^Mdéti CoMmtt 
une \itiîoii îilttrhe ehltè ^t^oùk pàWà'giôtiHt Uti s'ôît fcomihtih ; bft 
la femiii^, !èt«)rçilht Ùti6 àdmi»ièWatiôb iplUà liblre dAûs Téco^ 
lîiomîiô dôMiôfetitittfe S pèi^titîipait Abtivemeftt éU* eflbrts tendâhtt 
à Ift t>IDS)^érilé de la fomillë ^ bù, |)Ar côhâéqûéht; il était réôotitiU 
à Ift femme tttte certâiiiô égalité Vis-à-vis de Thorûme, be* 
peuples-là ttie deVàiéiit pas êli* étiliél^ilî'étit élràngefà à Wdéè 
d'une participation de Tépousfe, sinon à tbus liés biens, du môinS 
à ceux acquis par le travail et la sagesse des deux époUi. Athsi, 
Vùrigine <k ta eémràuMHÎé (feè bién$ eûtte épmiùc doit ^t)ré à tùup 
9Ûir cherchée âûns t^Ue aeceptîoh relevée dû mariage y et dans le9 
rapports existants mite Vëpou^eet son mari. Mais d'auttes bàusfes 
ont assUi^ékhékit cbhtribiié danâ 1^ codré dés siècles à h nais- 
sancie de celte inslitiitioft. L'UilHe d'enfre ëllôs^ la prinèijiJalë, A 
été l'idée de Ttinité de la famille, eh vertu dé laquelle les biens- 
{btkds hérités étaieDl t^Més appartenir â là famille entière ; à 
cette idéb devait se rattà'ôher éth)itement éellé d'une commu- 
nauté des biens entne épbUx, bt le principe, paà^é à F état 
d'atiome, que les inetiabres de la fathillë qui étaient à piêmé 
pain et pbt devaient aussi', en cbnséqueiibe, partagée le pro- 
duit des travaux communs ; aussi voit-on^ chez quelques tribus 
germaines, les fils avoir une part aux biens du père, déjà môme 
du vivant de ce dernier ; enfin, Tautorité lutélaire (mundium) 
du mari sur la femme, en vertu de laquelle les biens propres de 
celle-ci passaient sous l'administration de son époux', impli- 

1 Tacitus, ut s. « Dooius et penatium tùHm fœlAiinis delegàtam, elc.» 
Les peuples du Nord apj[)elaienl raUtorité de la femme dans Tintérieur de 
la maison, ràd innanstock. Voir Thorlacius : Borealium veterum matri" 
mmin. Hafniae {Copenhague), 17Si, p. lOi. 

^ Mittermaier : Grundsàtze des àeutschen PrivatrechtSy II, §§ 384 et 385, 
admet que c'est pirincipalement de l'idée du tniundium du mari que s'est 
développé le principe de la communauté. -> Laboulaye : Condition des 
pmmesy p. 375, y fait Tobjection suivante : « Pour l'Allemagne, on donne 
généralement à la bommunauté une autre origine, et on la fait dériver 
û'vm adowÀssement du mundium. Il est bieii certain que le mundmfn comme 
la manus romaine a confondu tous les biens de la femme dans ceux du 
mari, et ainsi a établi une masse indivise dont te mari s'est trouvé le seul 
administrateur; mais ce n'est pas le mundium qui a éiàbli le droit de la 
femme sur la masse, — Je ferai remarquer que le développement de Tin- 
dUstHe, s^ule raisoti sur laquelle on s'appuie pour expliquer l'adoucisse- 
ment du fmndium, ne iné parait pas isufflsante pour expliquer le change- 
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quait déjà, à quelques égards, une communauté extérieure ou 
formelle ; toutes ces circonstances réunies avaient habitué à 
ridée d'une propriété commune, et devaient nécessairement 
conduire à la réalisation lente mais sûre d'une communauté 
matérielle des biens entre époux. Le fait que le mariage germa- 
nique était, d'après la règle, une monogamie exclusive ^, prouve 
en outre que les mœurs des Germains contenaient déjà le germe 
de V égalité entre les époux^ dont lu communauté des biens est une 
expression positive et réelle. 

Ce que nous venons de dire nous paraît renfermer les causes 
générales de*la naissance de la communauté tant chez les Germains 
du Sud que chez ceux du Nord. D'autres causes, d'une nature 
particulière, y ont aussi contribué chez différentes tribus^ mais 
nous croyons pouvoir ou les passer sous silence, ou n'en parler 
que plus tard, quand elles seront amenées par le sujet. 

Que Ton nous permette toutefois de faire observer, comme 
complément à ce qui vient d'être dit sur cette matière^ que 
même Torigine germanique de la communauté a été mise en 
question. Quelques anciens jurisconsultes français ont voulu lui 
donner le droit romain pour origine^. Ils ont supposé que les 

ment qui se fit dans la position de la femme. » Laboulaye nous paraît avoir 
pleinement raison sur ce point, car la communauté des biens ne peut être 
déduite de la seule idée du mundium du mari. Avec Laboulaye est d'accord 
Troplong : Du contrat de mariage^ p. cxl-cxlii^ ajoutant : « Lo mundium 
n'a pas plus engendré la communauté que la manus, » — KoBoigswarter : 
Etudes historiques sur le droit dvil français {Revue de législation et de ju- 
risprudence, XTii (1843)^ p. 432)^ ciie deux (attses principales de la nais- 
sance de la communauté^ savoir le mundium du mari et Fémancipation de 
la femme dans la famille .* « L^ine (de ces causes}, puisée dans les usages 
mêmes, était le mundium marital; Tautre^ favorisée par le christianisme 
et la marche de la civilisation^ était Pémancipation de la femme. » 

1 Tacite, ut 5., cbap. xix : « Sic tmum accipiunl marilum, quomodo 

« unum corpus unamque vitam Ëxceptis admodum paucis qui non 

« libidine, sed ob nubililatem pturimis, nuptiis ambiuntur. » — La poly- 
gamie n*a pas été non plus inconnue dans le Nord ; la preuve en est la 
défense contenue dans la Gràgâs : Arfa-|D (section des successions)^ 4 
(I, p. 181) d'avoir deux femmes à la fois ; de même, l'ancienne loi de Gu~ 
lathing, 25 (Collection des anciennes lois de la Norwége, Norges gamle 
Love, publiée par Keyser et Munch. Christiania, 1846, 1, p. 16), et Tan- 
cienne loi du Frostathing, lll, 10 (I, p. 151). 

* Laurière, Bouhier, etc.; voir Odier : Traité du contrat de mariage, I, 
p. 34. Giraud : Mssai sur Vhistoire du droit français au moyen Age. Paris, 
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Oermains-Francs avaient appliqué les dispositions du droit ro- 
main sur la societas au régime des biens entre époux. Cette opi- 
nion n'a pas besoin d'être réfutée. D'autres jurisconsultes 
français ont par contre cherché Torigine de la communauté des 
biens dans les sources du droit gaulois ou dans certaines cou- 
tumes féodales*. Nous verrons plus loin que ces hypothèses 
reposent sur de fausses prémisses. 

Quant à la date de la naissance de la communauté^ il existe 
chez les savants un grand nombre d'opinions contradictoires, 
tant à Pégard du temps où cette communauté apparaît pour la 
première fois, que de celui où elle peut être considérée comme défini- 
tivement consacrée par la coutume ou par la loi. Tous paraissent 
eependant admettre désormais que^ chez les peuples germains, 
la communauté des biens entre époux n'était pas en usage dans 
les temps les plus reculés. Cette opinion est sans doute la seule 
juste, car les plus anciennes sources n'indiquent nullement une 
communauté des biens entre le mari et la femme. Il est en outre 
probable que chez ces peuples, comme chez toutes les nations 
barbares, la femme était, dans les temps primitifs^ tellement 
subordonnée au mari, qu'aucune communauté des biens n'était 
possible. On doit se rappeler que la participation de la femme à 
une propriété commune présuppose toujours une certaine éga- 
lité de droits entre l'homme et la femme, égalité qui n'existait 
pas dans le principe, et ne s'est que lentement développée avec 
les progrès de la civilisation. Si Ton voulait, du seul récit de 
Tacite sur les mœurs des Germains, inférer que déjà, dans le pre- 
mier siècle après Jésus-Christ^ la communauté des biens y était 

18i6, 1, p. 56^ dit aussi que déjà les Romains connaissaient la commu- 
nauté des biens entre époux. Voici les propres paroles de Hilustre auteur : 
« Lorsque le système de la manus ancienne eut été adouci, la théorie 
du mariage romain se trouva changée, et Tunion conjugale fut considérée 
comme une véritable association entre les époux, applicable aux intérêts 
civils comme aux vicissitudes morales de la vie privée. Dès lors, la pra- 
tique d'une communauté ou société de biens entre époux s'introduisit dans 
les mœurs romaines. Elle eut toujours, il est vrai, aux yeux des Italiens, 
un certain caractère de singularité qui en empêcha le développement ul- 
térieur; mais elle obtint râpprobaitun des jurisconsultes, et les doctrines 
du droit s'y adaptèrent promptement. » 

* Voir en outre^ à cet égard, la note t de la page 49, et la note 2 de la 
page 64. 
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d'usage général > cette eonclusion sérail prématurée. On ne 
pourra assurément jamais préciser avec exactitude Tépaque 
où la communauté fut consacrée pour la première fois par la 
coutume, ou reconnue comme fondée sur le vœu pur et simple 
tie la loi. Le développement des institutions légales pendant le 
moyen (Ige, a eu lieu principalement par la voie de la tradition 
orale, et n'a pas été simultané chez les différents peuples. Dans 
le principe, la communauté de$ bien3 ne parait avoir reposé que 
sur une convention; c'est co que démontrent^ du moins^ les an-? 
ciennes sources du droit Scandinave. Cet état de choses paraît 
avoir longtemps continué, et l'usage de ces conventions ne 
semble s'être établi que lentement, juiqu'à ce qu'enfin. on se 
fût habitué à considérer certains biens comme toujours communs 
avec une quote-part déterminée pour chacun des époux, môme 
dans le cas où aucune convention n'avait eu lieu. 

Les plus anciennes traces d'une communauté des biens entre 
époux consacrée par la coutume, se trouvent, selon nous, de 
bonne heure déjà, chez Jes Germains méridionaux, dans trois 
recueils de lois appartenant aux Lois dites des Barbares {Leges 
Baràarerum), rédigées entre le septièn^e et le neuvième siècle 
de notre ère. Ces lois sont : la Loi des W^sigotis (Lex Wisigo- 
ikorum% la Z>oi Ripuaire {Lex Bipuariorum^) et Ib Loi des 
SasmiS [l^ic Saxm^tfm^). Comme coutuoie générale, on ne peut 
toutefoia la faire remonter plus loin qu^u treizièipe siècle, en 
AUeifiagae et en France ^ Elle-paraU aussi avoir été connue de 
très-bonne he^re chez lea Scandinaves, oe que témoignent' les 

^ Oo regarde celte collection de lois comme datant de la fiu du septième 
siècle. Cf. de Savigny : Geschichte des RÔmischen Rechls im âÊitteUUter. Hei- 
delberg, 1816^ II, p. 65 et saiv., et Davoud-Ogklou : Histoire de la UgiS' 
laiion des anciens Germains, Berlin, 1845, 1, p. 1 et suiv. On croit devoir 
pprter à la fin du sixième siècle la plus ancienne rédaction de ce code 
(publiée en 1847 par Bluhme, d*après un palimpseste de la bibliothèque de 
Saint-Germai n-des^Prés). 

* Rédigée dans sa forme actuelle probablemeni sous le règne du roi 
Dagobert (630-637. Voir Davoud-Oghlou, ut s,, I, p. 599-601^ et Lafer- 
rière, ut s., III, p. 96-97). 

> On en fixe ta rédaction au temps de Charlemagne^ environ Tan 809. 
Voir Davoud-Oghlou, tU s., II, p. 249. Cf. Gaupp : Recht und Verfassung 
ûer cdten Sachsen. Breslau^ 1837, p. 43-53. 

* Mittermaier : Grundsëtxe des gemsinm âeuêschen FrivatreohtSf II, 
§884. 



DE LA GOimOffAOTÉ DBS BIENS BimiE ÉPOUX. 31 

sagas islandaises^ } on la trouve même déjà reconnue par la loi 
dans les plus anciennes sources du droit Scandinave^ la Grdgds 
islandaise*, et la Loi norwégienne du Guhthing^ âu Roi Hakon, 
fils adoptif d'Adelsiein (Kong Hàkan Adelskms fostres Guh- 
things Lov^), Suivant la Loi (f^Ufiiand [Vphnds Lag^)^ section 
des Successions [jErf. Balker) y 3, pr., le roi saint Eric 
(f 1160) doit avoir sanctionné comme loi générale du Svealand 
la communauté des biens meubles probablement déjà en usage 
alors, avec deux parts pour le mari et une part pour la femme, 
jta communauté des biens aurait donc été, si Ton peut ajouter 
foi aux données de la Loi d'Upland, sanctionnée chez nous par 
la loi dans la seconde moitié du douzième siècle. Mais si les 
traces les plus reculées d'une communauté des biens sont de date 
plus ancienne chez les Germains du Sud que chez ceux du Nord, 
c'est toutefois chez ces derniers, chez les peuples Scandinaves, 
que la communauté des biens entre époux a été reconnue en 
tout premier lieu comme la norme du régime des biens conju- 
gaux. C'est ce que nous allons chercher à établir dans les cha- 
pitres suivants. 

CHAPITRE IL 

PREMIÈRES TRACES D£ LA GOMMlUNAUTii DES BIENS ; SON 
DÉVELOPPESIËNT DANS LES LdiS DES i&BRMAINS llÉRI-« 
DIOHAUX'. 

Nous avons indiqué les CfiHsefs générales qui ont ao^ené la 
naissance de la communauté des biens entr^ éppux^ et l'époqiiû 
à laquelle cette cpmoiunauté fut généraleipent reconnue et s^nc- 

ï Niais Saga, Hafniae, 1809, chap. u ei xiii.— Laxdaela Saga, Hafniae, 
1826, chap. xxxiv. 

? La première réflaclloQ prale du droit igiandi^fs fut faite par (e a lagmaa » 
IMfjôlr eo 930. I^a rédaction par éçril q>n §pt Ijeu qu'eqyirpn deu^ §ièc|ea 
plus laffi, p^r le « lagman » Berg^mr et paiflid Manrson, daiis les aun^es^ 
1118 et U17; voir Schlegel : Commentatio f^istorica et critica de codicis 
Grâgàs origine^ etc.. Hafniae, 1829, I, p. xxiv-v. — Cf. Pinseîi : Frem- 
stiUing af den islandske Hamili0ret efter Qrà§^ (Ani^iUir fot Nordiék (Ma- 
kyn^ighef Qg mtme, iMft, p. 17^ et îjHiir.lt 

^ Est considérée comme ayant été réligée en 940, mais contient plu- 
sieurs préceptes de date postérieure. * 

* Rédigée à ta lin du treizième siècle, et sanctionnée par le roi Birger 
Jiiagnussonea 1290, 
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tionnée par la loi. Nous allons maintenant, avant de passer h 
rhistoirede cette institution d'après les sources du droit suédois, 
en donner un aperçu succinct d'après les anciennes lois des Ger- 
mains méridionaux, et indiquer ensuite les lois actuelles des 
États de l'Europe moyenne et méridionale, dans lesquelles on 
rencontre encore des dispositions sur la communauté des biens 
entre époux. 

Nous devons toutefois, avant d'entrer en matière, appeler 
l'attention du lecteur sur les conditions extérieures considérées 
comme obligatoires chez les Germains de l'Europe moyenne et 
méridionale pour la convolation en noces légitimes. La connais- 
sance de ces conditions est nécessaire, car elles sont intimement 
liées aux effets juridiques du mariage. 

Ces conditions, les voici, d'après les Leges Barbarorum et les 
sources de droit contemporaines : 

1° Des fiançailles (desponsatio) conclues avec de certaines for- 
malités. 

2<^ La donation, ou la promesse faite parle prétendant^ d^une 
somme en espèces ou de biens d'une certaine valeur. 

3° La tradition solennelle de la fiancée. 

Ces conditions indiquent à elles seules une différence très- 
considérable entre les mœurs romaines et les mœurs germaines 
à l'égard du mariage ^ Les Romains voyaient, dans la célébra- 
tion avec de certaines solennités^ la condition nécessaire du ma- 
riage rigoureux avec la manus, tandis que dans le mariage libre, 
cette condition était la dot constituée par le père ou par un agnat 
qui y était obligé par la loi. Chez les peuples germains, par 
contre^ les fiançailles^ le payement de la somme dite de tachât de 
la fiancée, et la tradition solennelle de cette dernière^ étaient les 
conditions essentielles de Tunion légitime. 

Nous avons rappelé plus haut que l'organisation de la famille 
germaine était d'une nature politique^ et que tous les mâles ma- 
jeurs de la famille se regardaient comme liés à une défense com- 
mune contre des ennemis extérieurs, et à un secours commun 
dans toutes les affaires intérieures de cette intime association. 
Chaque famille formait à cet égard vis-à-vis des autres une unité 

A Gette différence n*a pas échappé à la perspicacité de Taciie, lequel 
dit, ut s., chap. xviii : « Dolem non uasor marito, sed uxori maritus 
offert. » 
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absolue, avec les parties constituantes de laquelle on ne pouvait 
entrer dans une relation plus ou moins intime sans que celte 
circonstance intéressât la famille entière. 

Il est évident que le mariage par lequel une union plus in- 
time devait se conclure entre membres de deux familles diffé- 
rentes^ intéressait également toutes les deux. C'était donc une 
affaire de famille, qui ne pouvait dépendre de la seule volonté de 
rhomme et de la femme. La femme non mariée se trouvant 
toujours, comme nous l'avons dit déjà, sous la tutelle de son 
père ou de ses agnats, son assentiment à une demande en ma- 
riage ne pouvait suffire à lui seul. Le prétendant devait donc en 
premier lieu chercber à se procurer le consentement du tuteur 
dont elle dépendait, ainsi que Tapprobation des aulres membres 
de la famille. De riches présents étaient sans aucun doute le 
moyen le plus efficace, et, par conséquent, le plus en usage 
dans ce but. Les parents avaient coutume de s'assembler ensuite 
en une espèce de conseil de famille (conseir des fiançailles ^), 
pour fixer les détails de la convention ; on stipulait par contrat 
toutes les conditions moyennant lesquelles le père ou le sponsor 
consentait au mariage ' ; on fixait enfin la somme d'argent ou de 
biens qi^e le prétendant devait payer ou promettre pour son 
épouse. Il est probable qu'on réglait encore à cette occasion les 
droits futurs de la femme dans la masse, surtout pour le cas où 

^ Non-seûlemeiU les pareots m&les de la femme, mais encore ceux de 
Vhomme étaient présents. C'est ce que montre clairement la loi saiique, 
LXX (Waller^ Corpus juris germanici antiquiy Berlin, 1834, 1, p. 87) : « Si 
« quis filiam alienam ad conjugium qusesierit praesentibus .mis el puellœ 
« parentibus, etc. » 

* La naissance et la position sociale du mari n'étaient pas les moins im- 
portantes de ces conditions. Cette importance est démontrée par ia Loi des 
Wisigoths, III, 1,7: « De puella vero, si ad petitionem ips\us, is qui nala- 
« libus ejus videtur œçucUis accesserit petitor, tune patruus sive fratres 
a isum proximis paretUibw conloquantur, si velint suscipere petitorem : ut 
« aut commun! voluntate jungantur^ aut communi judiclo denegetur. v •— 
III, 1, 8 : « Quod si rursus nil fratres contra sororem medileniur adver- 
« sum, et idcirco morenlur, ut sorori provideant digniorem, e{ illa, hones^ 
%« tatis suœ ohlita, personœ suœ non cogiians statum, ad inferiorem forte 
o maritum deveneril, etc. » — Cf. Lex Alamqnnorum^ LVII, où il est 
statué que la femme libre qui se mairie avec un serf {colonm) perd son 
droit à la terre paternelle, a Non intret in portionem terrœ^ quia fibi 
« cooequcM non nu psi t* » 

3 



le mari Tiendrait à déoéder le i^remier. La oonTenlion même da 
mariage re$ttt, par la stipulation et le payement de la somme, 
la forme d'un véritable œAo/^ Que cela ne nOus étonne pas : 
personne n'ignore qUll est d'usage» chez les peuples barbares, de 
rendre toute eon vention importante eomme palpable par le 
moyen de formes extérieures; De toutes les conrentions appar- 
tenant k la rie journalière, aucune n'est assurément plus impor- 
tante que Tachai. Aussi considérait-on, sans aucun doute, la 
forme de Tachât comme se rapprochant le plus de la convention 
matrimoniale, sans que toutefois il en résultât nécessairement 
que la fiancée fût considérée eomme une marchandise consti- 
tuant Tobjet d'une transaction de ce genre* On en Tint donc à 
procéder dans les conjonctions matrimoniales comme dans les 
acte» d'achat. La somme stipulée y fut un gage de Thônnéteté 
des intentions du âancé ; elle marquait aussi que les parents de 
la fiancée étaient disposés à entrer avec lui dans des relations 
intimes *t en lui confiant un membre de leur famille jusque-là 
placé sous leur dépendance. 

Nous ne devons^ toutefoisj pas omettre de mentionner les di* 
Tergences d'opinion qui ont partagé lés jurisconsultes suç la 
question de savoir s'il faut considérer la somme stipuljée de la 
manière susdite comme on prix pour la ptrwnm de la femme^ 
ou plutôt comme tin dédommagement peur tautorité tutélaire 
(mundium^) que le mariage faisait passer des mains du père ou 
des agnats dans celles de l'époux. La dernière opinion a générale- 
ment prévalue Quant à nous^ nous considérons aussi comme 

^ Les expressions employées dans les lois y font allusion; alnsi^ £e» 
Wisigothorum, III, 1, 2 : « Si pater de ttliae nopUis definieril, et de prtth 
« conveoerit... » Cf. id.j III, i» 7. «- Ltx Sawonum^ TU, 8 : « Qui vlduam 
« ducere felil, oflferat tutori pretiwn antUmis ^fut ; n id., XTllI, 1 : a Lilo 
« régis liceal ^orem enure ubicunque voloerit. » — Lex BîèrgwndkmuWi, 
XXXIV, a : a Si qais uxorem soam sine eaossa dimlserit, iafèrât ei alierum 
« tanlum, quantum proprêtio ipsius dederat, ete. i^ 

* Voir note s, p. SB. 

s Wilda : Iku Sirafrecht dtr G^rmanm^ Halle, iU% p. seO : <x Der ?el^ 
« trag nâherie sicli einem dgentlichen Kaufvertrag, wiewohl weéer dk 
« Pmrson stlbit noch dit Mundschaft aie eigeniUcher Gegenstaitd des Kàufêi 
« helrachtet wtrden kann» » 

^ cr. Ginonihiac, i4l s,, p. 1S4; -~ Labot^taye : CùndUUm des femmeè^ 
p. 113; » Kraut : Di9 Vormundtchaft nach den GrundsUlgêti des deutaehen 
fiechUi Gottingue, 1835^ I, p. 172. — Davoud-Ogbloui T^ p. XfJ. ^ llllte^ 
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ptrobable que la somme d'achat {pntiwm emtionis) n^Hmt pai 
réeikment un payftmmt pour la penmnè de h fîsmme, car assu- 
rément les Gtermains ne vendaient pas la femme libre^ et ils la 
traitaient encore moins à l'égal de la femme esclave. Si dono le 
pretium emtionis est mentionné dans plusieurs passages des- 
Leges Barbarorum comme un dédommagement pour le mttn- 
dium^i le but principal de ce pretium devait toutefois être de 
confirmer le lien d'amitié que le mariage allait établir entfve le fiancé 
et sa famille, d'un côté, et la famille de ia fiancée, de l'autre^ ainsi 
que de manifeêter le sérieux et la sincérité de la demande en ma* 
riage. Aussi est'ii dit dans l'une des Lois des Barbares, que la 
somme donnée pour la fiancée, Tétait afin de procurer au ma» 
riage la dignité (dignitatem*) nécessaire. Or cette dignité 
aurait été impossible^ si l'on n'avait pas jugé que le payement 
d'une somme d'argent constituait justement une garantie que 
Vhomme voyait dans la femme une épouse et non une con<^ 
cubine. 

Lorsque Tacite parle du mariage chez les tribus germaines^ 
dont il décrit si bien les mœurs, quoiqu'il y ait peut«étre un peu 
d'exagération dans ses tableauxj il le fait d'une manière qui a 
donné naissance à une autre hypothèse, savoir : que la donation 

* 

maier : Grundsàtge des deutschen PrivatrechtSt II, § a74 : « Die Behauptung 
« voDder frubern wûrdigen Ansicbtder Ehe Icidet auch uichidurcb diesen 
c Brautkauft der nioht ein eigentlieher Kaufder Person der BratU war, 
c soDdern aof der fruberen SUie berubie, iiach welcber die Verwandten 
c der Braut, die den Vettrag eingingen> vielleicht ia der ersten Zeit die 
« Summe feslsetzleu, unter wticher isie der Werbiing nacbgal)eo> und das 
c bishêr ihnen zustehende Mundium dem Manne iiberirugen. » -~ Warti- 
kÔDÏg (u. Slein) : FranzOsische Staals-und Rechtsgeschichte, Bâle^ ISiS, II, 
p. â33. ^ Kœnigswarter : Histoire de l'organisation de la famille en France, 
p. 128^ ainsi que les articles du même auteur : Etudes historiques sur le 
droit dvil (français (Revue de iégislalion et de jurisprudence)^ XVil (1843)» 
p. 402, et Etudes historiques sur les développements de la société humaine 
(même Revue), t. XXXIV (1849), p. 158. 

^ Edictum Rotharis, GGXVIl : « Reddant pretium^ quod pro mundio 
« mulieris dAium est, etc. % — Cest dans les lois des Lombards et des 
AUemans que la somme stipulée est dite donnée « pro mundio, » 

> lot des Wisigoths, qui nomme le don du fiancé pour la fianeèe « pn* 
Uum, » Q preihim flliœ, » « pretium doiiê, » et même seulement a dos» • 
Cbap. Ui, 3, 9 : « Nam ubi dos data nec conscripta, quod testimoniom es5« 
c poterit^ in boc eonjugio, dignitatwn fùiuramY s 
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da fiancé n'était autre chose qr/un témoignage d'estime envers la 
fiancée^ indiquant en môme temps le devoir futur ^ de cette der-^ 
nière de partager avec son époux les joies et les peines de la vie^ 
Il ne faut pas donner trop d'importance au texte de Tacite, mais- 
plutôt s'en tenir aux expressions des plus anciennes sources du 
droit que l'écriture nous ait conservées, les Leges Barbarorum. 
Elles montrent avec une pleine évidence que le prix d'achat ne 
revenait pas, dans le principe^ à la fiancée elle-même, mais à 
ses sponsores. Cette circonstance appuie sans doute l'opinion 
d'un véritable achat, mais elle ne constitue pas une preuve ab- 
solue. On peut, au reste^ se faire Topinion que Ton voudra sur 
le pretium nuptiale^ on peut admettre que la somme stipulé© 
était originairement considérée par Tesprit rude des tribus bar-* 
bares comme une véritable somme d'achat, et la stipulation elle- 
même comme une stipulation d'achat ; ce qui est certain, c'est 
que de très- bonne heure le nom et la forme seuls restèrent*. 

^ Germ., cbap. xviii : « Dotem non uxor marilo, sed uxori maritus 
a offerl. Inlersuut parentes et propinqui ac munera probant. Munera noo 
ff ad delicias muliebres quaBsita, necquibus nova nuplacoiuaiur, sed boves 
« et frenatum equom et scutiim eu m framea gladioque. In hœc munera 
« uxor accipitur, atque invicem ipsa armorum aliquid viro affert. Hoc 
a maximum vinculum, b£c arcana sacra, hos conjugales deos arbitranlur. 
c Ne se mulier extra viriutum cogitationes, exiraque bellorum casus 
c putet, ipsis matrimonii auspiciis admonetur^ venire se bellorum pericu- 
4 lorumque sociam, idem in pace^ idem in praelio, passuram ausuramque, 
c HocjuncH hoves, hoc paratus equus, hoc data arma denuntiant. » — Ce 
passage a été l'objet d^interprctations divergentes. — Cf. J. Grimm : 
Deutsche RechtsalterthUmer. Gouiogue, 1828^ p. 428-24, et Eckardt : Dos 
Witthum {Zeitschrift fur deutsches Recht, X, p. 437-38). 

* Laferrière : Histoire du droit, etc., III, p. 156, admet qu'au temps de 
Gbarlemagne, un véritable achat de la (lancée avait lieu chez les Saxons : 
« l/ac/iat^ dil-ii; dans toute sa rudesse^ se retrouve encore dans la loi des 
Saxons, rédigée sous Chariemagne^ vers Tan 804 : a Uxorem ducturui 
« CCC solidos det parentibus ejus. j> Kœnigswarter (Revue de législation et 
de jurisprudence), XXXIV (1849), p. 159, est du même avis : <e La loi 
saxonne contient le principe de l'acbat dans sa crudité primitive; la femme 
y est réellement achetée, et le prix payé aux parents. » — Mais on pour- 
rait avec tonte raison objecter que le montant élevé de la somme, déjà 
Gxi> par la loi, paratt indiquer que la signification d'un achat réel ne s*y 
trouve plus. Car dès que les parties contractâmes n^ont plus la liberté de 
tlxer elles*mêmes le prix, il né faut plus penser à un achat proprement 
dit. 11 est possible, toutel'ois, que le montant fitxé dans la loi saxonne ne 
soit qu'un maximum. Cf. cependant Gaupp» ut s,, p. 218. 
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L^nfluence du christianisme sur radoucissement des mœurs y 
dut contribuer pour une très-grande part^ Le fait que la somme 
d'achat fut plus tard fixée au sou et au denier [solido et denario), 
comme c'était Pusage chez les Francs Saliens, montre évidem- 
ment que Tachât était devenu une simple formalité, et la somme 
d'achat un symbole *. 

Cette somme fournie par le mari apparaît dans les Lois des 
Barbares sous différents noms, tels que pretium emtionis^, pre^ 

1 J. GrimiUj ut s., p. 1S4 : c Prêts und Gobe, vermuihe ich, waren aa- 
a fangs dasseibe; als das cbrislenthum den scblass der ehe von andern 

< besUmmuDgen abbâogig macbie, fing die idée des kaufs an zu weicben ; 

< das pretium verschwand oder wurdo sogar verboten. » 

* C'était le cas chez les Francs Saiiens à l'époque où la loi salique fut 
rédigée (la dernière rédaction est du temps de Cfaarlemagne. Voir Davoud- 
Oghlou ; Histoire de la législation des anciens Germains^ I, p. 455 et suiv.). 
Lorsqu'un bomme épousait une veuve, il ne devait payer que : « /// solidos 
a et I denarium. » Cette somme symbolique d'acbat, qui échéait à la famille 
du premier mari, est nommée dans la loi salique^ XLVII, « reipus, » — 
Grimm^ ut s,, p. 425, donne à ce mot rélymologie suivante : <i Es kann 
« nichl anders sein als unser reif, goib. raips, ags. rdp, alln. reip (= sué- 
€ dois rep, corde) ; — die bedeutung ist funis, lorum, restis, vinculum.,,; 
« dann k5unte reipus im allgemeinen band ausdriicken, wodurcb das ver- 
€ lôbniss gefestigt, die braut gt^nden wird. » — Léo : die Malbergische 
Glosse, Halle^ 1843^ 11^ p. 128-30, déclare ce mot d'origine celtique, ajou- 
tant : a Ntcht das Kraufgeld beisst ursprîinglicb reibus, sondern das Ver- 
c bâltniss, welcbes abgekauft wird. & Cf. Waitz : Das alte Recht der Sali- 
schen Franken^ Kiel> 1846, p. 111-112 et 89S, et en outre Davoud-Ogblou^ 
I, 554-59]. ^ Quand un homme épousait une tille vierge, il ne payait^ à 
titre de somme symboliq!iée d'achat, gu'un sou et un denier (soUdum et dena- 
rium). Cf. Pardessus : Loi saUque, Paris^ 1843, p. 668. Laferrière : Histoire 
du droit, etc., p. 156-57 ; — WarnkOnig^ ut s., II, p. 234. — Gans : Das 
Erbrechtj IV, p. 55-56, nie, au contraire, que le reipus et le payement du 
sou et du denier aient été un simple symbole, disant : c Dass der Kaufpreis 

< hier bioss symbolisch gewesen sey — lâsst sich nicht annehmen. Denn 

< ein symbolischer Kauf setzt schon eine bohe Bildung, die Âbstreifung 

< des natôrlichen und das Beibebalten desselben aïs Erinnerung und als 
a Hintergrund voraus. » ^ Kœnigswarter^ ut s., i>. 163-64, est du même 
avis. — Les raisons que donne Pardessus pour l'admission d'un achat 
symbolique, nous paraissent toutefois plus probables. 

' Lex Saxonum, VU, 3. Voir plus haut, note 1, p. 34. 
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(iun^iikupii^^^, WiUemon\ meia\ (meêkfio) mundium^, reifm^, 
dos^. LÀ précision nvec laquelle les lois statuent à cet égards 
montrent suffisamment que le pretium nuptiale, ou quelque autre 
déntonination que Von donnât à cette formalité, était une con-* 
dition essentielle du mariage légaP. Cette somme, que le pré<« 
tendant était dans l'obligation de fournir, dut assurément échoiy 
dans le principe au père de la fiancée ou à son sponsor ^, tandis 
qu'elle n'en recevait qu'une faible part. Tel fut, selon toute 



1 Lex BurgundionuiUt LXI. 

> Ifnd., LXIX-LXXXVI. 2; àdd. I, li; — Kraut, ut s., p. 303, 
note 11, Tait dériver le mot wittemon de wetten, pacisci, spondere; mais 
cette dérivation ne nous parait pas admissible. -* Il nous semble plus pro- 
bable que ce mot est apparenté an Scandinave vi\>er (contra) et mundr 
(Uonum), quoique nous n'osions décider dans cette question. 

3 EdàcUm nçiha,m, CLXVH, GLXXVIII, CLXXXII, etc. Voici l'expia 
cation que donuQ Grimm^ ut s., p. 422> du mot meta, methium ; < Meta îat 
<E das abd. meta^ mietscaXt ac;Is. méd^ meclsceat, d.h. munus^ merces, prae«> 
< mium. » — Le pretium nuptiale est cependant aussi nommé mundium 
{Ed. Rotharis, CLXXXIII, CCXVH ; Leg. LuUprandi, CXXVI). On peqt 
donc se demander si la meta (metbium) des Lombards nVst pas une con- 
traction de mundium, auquel se rattache le Scandinave mundr {munus 
sponsalitium], Grimm, ut «., p. 449^ note *, ne parait pas vouloir recon- 
naUre do liaison entre meta et mundium, mundr. Mais elle est admise 
comme certaine par Ihre : Gloasarium Swo->Gotkieum. UpsaUm, 1769, II, 
M- ^^ fit Thovlacius : Om M gavito Nffr^ish& U>v^pro0 {Kgi Panak9 Vir 
denskal^ne^ SeliMs SHrilter, Copcinbag«e, 1793, {Vi p. 190). pn« apni 
paraît trè^-probsiblç.^ mais il fW- I^User aux ^bilûjuf;Qe^ I4 solution dç 
ceitç qqest^on sujette ^ d^ba\|. Quelque^ codicçs ont au^t mêtfio pour 
mêla. pavoud-Ogblou, ut s., U^ p. 57, émet pour cette c^use Tbypothèse 
suivante : « Ce mot [meta) pourrait bien être corrompu du mot metfto^ 
c^est-à'dire de /lo, aujourd'hui en allemand Viéh, bétail, argent, comme 
le mot pecania, et de met, mit, avec, c^st-à-dire les biens que la femme 
aura avec elle. » Mais cette interprétation est assurément erronée. 

^ Voir la note précédente. «- Gnmm, ut s., nie que le mot mundhan pris 
dans le sens do payemeat, se rencontre dansi plus d'un passage (£<|. RM,, 
Çf,XXJi^m) do la loi des liOmbards. Le fait est qu'on )e (reuve encore 
clans deui; antres. 

* Voir note î, p. 37. 

Lex Wisigothorum, III, 1, 6; — Kraut, ut s., I, p. 307-10, a démontré 
que ce qui est nommé dos porte^ dans d'autres passages de la même loi^ 
la dénomination de pretium /iliœ. 

7 Cf. Ginoulhiac, u/ 5., p. 199. 

^ Cf. Grimm, ut 9., p. 493; ^ Glnoullilao, ut s., p. 188; — Pardessus, 
ut s., p. 668. 
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t|^|^«rciioa, le cas aussi longtemps que le sponsor eut à déeider 
seul du mariage de la femme. Mais à mesure que des mœurs 
msips rudes exigèrent que la femme elle-m6me donnât son con- 
seBtement^ elle participa, sans doute^ de plus en plus au pre-» 
Hum nupiiah. Quelques Lois dei Barbares montrent déjà (][ue la 
fiancée recevait de la sorte une partie de la somme stipulée ■, et 
qu'enfin elle l'obtint tout entière à titre de don nuptial. C'est ce 
que prouvent évidemment les Lois des Lombards*, d'après lesr 
quelles la meta constituait dans le principe un prix d*aehat, 
mais reçut dans la suite la signification de présentV remis sans 
Intervention d^n tiers par le fiancé à la fiancée. 

Enfin toute mention de prix nuptial disparaît^ et Von ne voit 
pfats {Lois des Allemands^ eiées Francs JRipuaires*) qu'une dot 
(dos, dos légitima *) donnée sans Intermédiaire par le mari à son 



1 Cr. Kraut, ut s., I, p. 305 ; — DAvoud-Oghlou, ut s., I, p. 409. — Une 
eompatalson eniM les ohap. LIVI, 1, t^ et LXXXVI^ t, S, de la toi des 
9o«rgu^gQOQ^ ni<W|jre qqe d^n^ Q^m« e^ |a femine recevaii un tier« û^ 
WHtemon, Cf. Qaips, u{ «., ly, p. 34; — (.pltoplaye : Çimdition é^ funnimf 
p. 115. — Kraut, I, p. 306, remarque avec raison, à ce quMl nous semble j 
« dass bel den Bur^tunderu der Vàter und der Brader nicht zur Abgabe 
f «Inet biQsMinten Tti^Uf» dea WîHqimm #fi <ler Br^ui verpfticbtei waren, 
c sQadefn es tbrei^ («mr^l^ât ut^rias^ep wurde, ^ie viel sie f^eb^Q woll^ 
c ten, wâhrend man fur entferntere Verwaudte in dieser Beziebung we- 

< nigstens in spâteren Zetten, ein gesetzliches Gebotfûrnothwendig biell.» 

* La collection des lois lombardes se compose de VEdictum Rotkaris^ 
Ipédlgé en S48^ sous le règne du roi Rotbabis s des leges Qrimoaldi (an 
•SS) ; des leges LuHprandi (années TtS«Ta5}; des Lsgês RacMs (an T45)» et 
des Lêges Astulphi (an 749). «^ Cf. Davoud-Oghlou, II, p. T et suiv. 

> Ed. Boikturis, CLXXVIII : c Meta qo« exacta fuerit, sit in potesUte 
« pmUm aut muUeris. » Leg, Luiiprani^t LXXXVIII : « SH quis oe*^m 

< 8uœ metam dare voluerit, etc. » 

^ La Isû^ 4(aiHaitiia«>ttPi «|t considérée avoir été rédigée par écrit an 
commeneement dH buitiéme siècle. Voir Davoud-Qgbiou, J» p. W^ 
LV, 1 : a Si quis liber mortuus (ueri(^ et reliquit uxorem sine Qliis 

< aut filiabus..., seqpa^nr eam dotis (dos) Ipgltimaj ç|(c. » LVf^ 1. 

* XXX Vil ; « Si autem per seriem scriplurs^rum ei qibil conluleritMt 
« quiinquaginta soUdos in dotera recipiat. '» 

^ Blunlscbli, RechU-u. Staatsgeschichte Zurichs. Zurich, 183$, I. p. 104^ 
remarque : c Ob darln (die dos légitima) der Kaufpreis zu suchen sey, 
« welehen der Mann dem Vater der Braut zu entrichten baatei der durch 

< die Sitte dann aber dieser llberlassen worden wSre, oder ob eh) solcher 
« Kaufpreis noch daneben vorgekommen, wage ich nicht zu enlscheiden. 

< Doûb scheint mit das letziere warscheinlicber. Aber 8o viel ist gewiss, 
c das^dieas 9rauigab« der 19fau gebOrte. b 
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épouse. Quoique cette dénomination de dot fût romaine, elle 
avait pourtant une tout autre signiGcation que chez les Romains. 
Dès que sMntroduisit l'usage de concéder à la fiancée une par- 
tie, puis la totalité de la somme stipulée^ Tidée d'achat dut peu 
à peu disparaître pour s'éteindre enfin totalement. On trouva 
sans doute plus convenable de fixer à la femme une certaine 
somme par une convention directe lors des fiançailles, plutôt 
que de lui préparer le même avantage par un détour. Ces con- 
ventions avaient lieu, soit verbalement, par une tradition sym-* 
bolique\ soit par écriUper libellum dotis^). La dot barbare 
devint dès lors une condition tout aussi nécessaire du mariage 
légal, que l'étaient jadis le pretium nuptiale et la dot romaine '. 
Quant à la somme, dès qu'un contrat ne Favait pas fixée, les 
lois la statuaient, mais n'établissaient assez souvent qu'un maxi- 
mum*. Il semble que l'on soit toutefois parti du principe que 
la grandeur de la dot devait se proportionner à la famille, la 
position sociale ou la fortune du mari*. De même que la meta 
des Lombards devint, de prix nuptial qu'elle était dans des temps 
antérieurs, un don immédiat en faveur de la fiancée, de même 
la dot [dos^ dos légitima) constituée de la sorte par le mari en 
faveur de son épouse, est, quoique placée sous l'administration 
du mari, la propriété de la première. A la mort de la femme, 

^ Une tradilion symbolique de ce genre était en usage chez les Francs, 
« par festucam et andelangum, » Plusieurs des formules dites de lindenbrog 
{Formulœ Lindenbrogii^ du neuvième au onzième siècle] en donnent des 
exemples (voir Form, LXXV) (chez Waller, III, p, 434). — Cf. Pardessus : 
Lxii salique, p. 669. — Pour PexpUcation de la tradilion symbolique « per 
« festucam et andelangum, » ainsi que pour Tétymologie du mot « andelangy » 
voir Grimm, p. 196-09. 

< Loi Ripuaire, XXX Vil, 1 : « Tàbularum seu chartarum instrumenta. » 
Les Formules de Marculfe^ II, 15, et celles de Lindenbrog, LXXV, con- 
tiennent le formulaire du libellus dotis, 

8 Laboulaye : Condition des femmes, p. 119 : « On appliqua à la dosger-- 
manique les principes qui régissaient la dos romaine; le douaire fut une 
condition du mariage légitime^ comme Tavait été la dot. ]> Ginoulhiac^ 
w^s., p. 197. 

* Lex Ripuariorum, XXXVII, 2. Voir plus haut, note 5 (2« alin.), p. 263. 
— Lex Àlamannorum, LV, 2 : « Dotis légitima autem quadraginta solidis 
constat, etc.»— Cf. Pardessus, ut s., p. 683 ; — Warnkônig, ut s,, II, p. 255. 

^ Lex Bajuvariorum^ VII, 14 : a Mulleri autem dotem suam secundum 
« genealogiam suam solvat légitime. » — Lex Wisigothorum, III, 1> 5. 
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cette dot appartenait à ses enfants ou à ses plus proches héri- 
tiers. Quelques capitulaires permettaient toutefois à rhomme de 
retenir^ dans de certaines circonstances, un tiers ou la moitié de 
la dol. Au reste, le droit de Tépouse sur sa dot présente, dans 
tes différentes lois barbares, des divergences que le manque 
d'espace nous force de passer sous silence. Mais, en général, 
Tusage ne paraît avoir reconnu peu à peu à la femme que Vusu- 
fruit de sa dot, laquelle^ d'après la règle, devait retourner, à sa 
mort, au mari ou aux héritiers de ce dernier ^ 

L'influence que TEglise exerça pendant le moyen âge, donna 
naissance à la coutume de conclure les spomalia sous les au- 
spices du clergé, et de fixer en même temps la dot, oU; comme 
disait la loi, dos ad ostium ecclesiœ^. 

1 Dans les derniers temps, les jurisconsultes se sont partagés sur la 
question de savoir si la femme obtenait à regard de sa dot un vrai droit 
de propriété ou un simple droit de survie, durant son veuvage. Laboulaye : 
Condition des femmes, p. 121, s'exprime comme suit dans cette question : 
( Tant que la dot ne consista qu*en choses mobilières, elle devint certaine* 
ment la pleine propriété de la femme après la mort du mari. Je dis après la 
mort du mari, car pendant le mariage la femme n'a aucune propriété rao« 
bilière distincte; les biens des deux époux font masse, et le mari seul a 
sur ses biens un pouvoir absolu. Si la femme meurt la première, U semble 
que cette constitution de douaire ne produise aucun effet. Aucun texte, il est 
vrai, ne le dit positivement, mais je ne connais aucun diplôme où il soit 
parlé du douaire d'une femme morte avant son mari. — Quant au douaire 
immobilier, la formule de Lindenbrog (LXXIX), attribue à la femme la 
pleine propriété ; elle est saisie tout aussi bien que par la vente que lui con- 
sentirait un étranger. Néanmoins, il est à croire que son droit de propriété 
ne passait qu^à ses enfants, et que dans le cas où la femme mourait sans 
enfants, le douaire faisait retour aux héritiers du raari.i» — Cf. Pardessus, 
ut s., p. 683-84, et Kœnigswarter, ut s., lesquels se rattachent à la même 
opinion. — Ginoulhiac, ut s., p. 192-95, dit au contraire que : <x La dot 
ne consistait pas seulement en usufruit, mais en pleine propriété, au moins 
lorsqu'il n'y avait pas d'enfants nés du mariage. Aussi la femme la con- 
servait-elle quoiqu'elle convolât à de secondes noces* — A la mort de 
l'épouse, la dot était transmise à ses enfants ou à ses autres héritiers, à 
l'exclusion de ceux du mari, alors même que cette mort arrivait pendant 
la durée du mariage. S'il existait des enfants, le mari n'avait d'autre droit 
sur là dot que celui de la leur conserver pendant leur minorité. — La 
condition de survie n'était donc pas attachée à la dot, qui constituait, dès 
lors, un patrimoine propre et séparé pour V épouse, même sous la puissance 
maritale. Ce n'était donc pas non plus^ comme l'ont cru la plupart des au- 
teurs, un droit de wduité ou de succession, d — Cf. Warnkônig, ut s,, II, 
p. 255-56: 

3 Cf. GmoQlhiac« p* aïo et suiv.; — 325 et suiv. 
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Les éMomento postérieurs au neuvième sièele feat mentira 
de œtte dot sou» le nom de doarium ; ordinairement elle oon^ 
sistait dans Pusufruit d\iB immeuble du mari^ et était faite pour 
l'éventualité de la survivance delà femme. Pendant le mariage, 
le mari l'adminislrait^ et la femme n^ avait d'autre droit que 
de pouvoir rempécher de disposer, à son détriment^ des lûens 
constituant le douaire. Cette dot ou oe douaire parait avoir été^ 
durant le moyen àge^ une condition principale du mariage légi« 
time ^ Ce fut d'elle que provint plus tard la donation connue en 
Allemagne sous le nom de Xei&^McAf, Leiigeding* ei Wittum^, 
en Suisse, sous celui de Leibêing ^, et que, lors de la convola- 
tion en mariage, le mari constituait en faveur de sa femme 
pour le cas où elle lui survivrait ^. Cette libéralité consistait or- 
dinairement dans l'usufruit viager d'un immei^Ie appartenant 
au mari •. 

^ Cf. Wdrnkanig : l. c.» Il, p. i&7. 

> Cf. MiUermater : Qmmém^ d. dmti. PréwOrêchis, II, § 8fi* émet 
rhypolhèse que la coutume du IMbged^ff fut amenée a duipck dm etUm 
« ubUchm Kaufpreise, und die vom Bhemannu bei Etngebung der Bhe ge- 
c machlen Geschenke. » — Bluntscbli : l. c, I, p. 106, dit de même qu^il ae 
peut contester « dass (&15 Wittum MvspTMgWch mit jener Brautgabe [do9 
ttlegitma) gleich bedeutend geweseu sei. » — Eckardt : das Witthvm 
{Zeitschrift fiir deutsches Recht, X, p. 457), regarde comme indubitable que 

das Leibgeding nicbts an4er$ dis die a{te do$j, nur ii^ neuar recbt^emâsser 
a Gestaltung, ist. » 

^ Mittermaier : l. ç.^ Il, § 394, note 3, parait admettre que le mol « Wiir 
tum » ne viçnt pas de a Witlwe^ » mais de « widmet^. & — Çckardt : l* c., 
p. 493, est d'un avi^ c^j^nlraire^^ ei soutient que Iç mot doU s'^crir^ WUr 

^ B^untschii : L C.^ 1, p. 282. 

s Ce leiifgeding {diMiUwn) fut souvent çonfoftclut pendant le moyen 

&gei avec- la donatia propter nupJtias des Hom^ius, ce qui eut pour résultat 

. de faire prendre parfois au Uibgedmg (a signification d'une renH Pia0éiç$ 

qu» le mari consUiuait k la femm^ pour en jouir après la mort du premier, 

01 qui était eu froportioa de la grauëmr deladat apportée par ta femme, 
Mittermaier : l, c, II, p. 394. Le Leibgeding {dokUilium) est encore acluel- 
lement en usage en Allemagne, dans cette signification, mais les dispos!*^ 
lions qui s'y rapportent varient suivant les lois des divers Etats.— Bckardt : 
l, c, p. 487, fait observer à cet égard : « Fast jedes PewHcuiarrecht kai seht 
« eignes dotalitium, und dleStellung, Bedeutung, uud speciellen Eigenscbal^ 
a ten desselben, lassen sicb nur im Système jedes Particularrecbls gen'âgend 
a angeben nnd verstehen. » 

B Le nom de wittum (vidiuititium) est donné de nos Jours, pour le distin- 
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Plusieurs lois barbares mentiomienl, outre la mêla on la dw, vm 
autre don du fiancé à la fiancée, lequel avait sans aucun doute 
quelques rapports avec le preiium nuptiale primitif, si môme il 
n'en constituait pas une partiel C^si\& M9rgen§eba*, Mergengak^ 
libéralité à laquelle Thomme s'engageait lors dea fiançaUlasi, 
mais qui, en vertu de la coutume, n'était donnée que le lende- 
main du mariage, après une nuit de cohabitation ^. 

On admet ordinairement que le Morgengêbe avait dans la 
principe la signification de pretium virginiiaHs *. Il est très-pro« 
bable que Ton |i dans des temps reculés donné une telle signi-» 
fication à ce mot. Mais si, d'après ce que nous avons dit pins 
haut, le pretium nuptiale comprenait aussi des présents destinés 
à exprimer ou à prouver Taffection du fiancé pour la fiancée, il 
est facile de s'eipliquer coounent ce qui primitivement était com- 
pris dans la som.me donnée ou promise aux parents ou aui 
sponsares de la femme '^j devint plus tard un don spécial, reve^ 
nant à la fiancée elle-même^ dès que les époux avaient con- 
sommé le mariage par la cohabitation. Le Movgengabe consistait 
«oit en certains meubles ou immeubles ^ soit seulement dans Tu* 

guer du Leibgeding {dotaHiium)^ à raliment (ordinairement l'usufruit d^un 
iinmeuble ou aussi de rentes annuelles) que l'homiué, sans égard aux ap^ 
ports de la femmes constitue, sur la propriété qu'il laissera à sa mort, au 
bénéfice de son épouse pendant le temps qu*e11e restera veuve. Cf. Mitter- 
maier : /. c, 11^ § 396. — Eichhorn : Eirdeiiung in das dmtsche Privatrecht. 
Gottingue, 1845 15« édit.)^ § 306. — Bckardt : L c, p. 488-93. 

1 A la même opinion se rattachent Gaupp {Recht undverfassung der aUen 
Sach^en^ p. 187) et GInoulhiac, I. c, p. 20d. 

* Lex Ripuariorum, XXXVII, 9. . . <r Quicquid ei in lUorgangeba traditum 
fuerat. » ^ Lex Alamannorumf LVI, 9. . . « Maritus mihi dédit Morgan^ 
< geba, etc. > — Lex Burgundionum, XLII, 9 : « De Mprgangeba vero. . • 
« permaneat. » — Ed. Rotharis, GIC. . . « habeat sibi ioante morgengah et 
ft methium, etc. » — Leges Luitprandij YII : « Tamen ipsum Morgengàb 
« volumus, ut non sll amplius, nisi quarta pars de ejus substantia, qui 
«ipsum morgengah dedil. » Suivant Gaupp, p. 189, la dos à^ la loi des 
Saxons (VIII et IX) n'est autre chose que le Morgengàbe. 

^ Cf. Grimm : Deutsche RechtsalterthUmer, p. 441-49. 

* Cette opinion est partagée par Gaupp, p. 188; Ginoulhiac, /. c, p. 909; 
filuntschli, I. c, I, p. 108; Warnkônig, l. c, 11^ p. 957. 

> L'opinion que le Morgengàbe est né du pretium nuptiale, ou en a con- 
stitué une part, est admise par Schlegel : Om Morgongavens Oprindelse 
{Astraea^ Copenhague, 1799^ II, p. 189-190), ainsi que par Schlyter : Juri* 
âiska Afhandlingar, Upsala, 1886, I^ p. 201. 

* Cf. Glnoulbiac : l c, p. 906.— Laferrière : Histoire du droite III^ p. 160, 



44 ORIGINE ET DÉVELOPPEMENT 

sufruit de ces derniers. D'après la règle, le droit de la femme sur 
le Morgengabe n'entrait en vigueur que lorsqu'elle survivait à 
l'homme, et si ce droit concernait un immeuble^ il ne pouvait 
être transmis à ses héritiers, mais constituait tout simplement 
un gain de survie. 

L'usage du Morgengabe s'est maintenu Jusqu'à nos Jours en 
Allemagne ^ et en Suisse *. En France, il paraît avoir été con- 
fondu de bonne heure avec la dot germanique, c'est-à-dire le 
pretium nuptiale primitif, transformé en un don à la fiancée. 
C'est de cette fusion que naquit le don connu plus tard sous le 
nom de douaire^ dans les coutumes du moyen âge, et qui, de 

admet que la femme pouvait aussi obtenir le Morgengabe en immeubles, 
a?ec plein droit de propriété. 

^ Mittermaier : {. c, II, § 308, dit que la femme est considérée comme 
ayant déjà, pendant le mariage, droit de propriété suç le Morgengabe^ dès 
que celui-ci a été remis ou stipulé.— Eicbhorn : l. ct, p. 788-29, remarque 
que la stipulation du Morgengabe esi encore en usage en Allemagne, prin- 
cipalement chez la noblesse et chez les paysans. 

s BluQlschli : {. c, II, p. 164-65. 

' Les opinions des jurisconsultes sont encore partagées sur l'origine du 
douaire statué dans les coutumes. Laferrière, Histoire du droite etc., III, 
p. 159-60; V, p. 645, croit que le douaire est venu du Morgengabe.-^ 
Cf. Tarticle du même auteur, De Vesprit du droit germanique {Revue de droit 
français et étranger, 1847, p. 861].— Laboulaye : Histoire du droit de pro- 
priété foncière^ PariSj 1839^ p. 403, est, par contre, disposé à admettre que 
Torlgine du douaire peut se trouver dans la dos germanique, hypothèse qui 
paraît être devenue certitude chez le même auteur : dans son dernier et 
célèbre ouvrage [Recherches sur la condition des femmes)^ où il dit, p. 117 : 
« Le pretium nuptiale, attribué à la femme, devient douaire. »— Ginoulhiac: 
l. c,f p. 207-13 et 325-37, prend une moyenne qui, sans aucun doute, est 
plus rapprochée de la vérité, lorsqu'il regarde le douaire comme provenant 
d'une fusion de la dot et du Morgengabe. « Les éléments de chacune d'elles 
furent mêlés et confondus, sans aucun égard à leur origine, et il en sortit 
une institution nouvelle, différente de Tune et de Tautre. » Les anciennes 
Coutumes françaises avaient formulé la règle : « Au coucher, la femme 
gagne son douaire ; » aussi Ginoulhiac ajoule-t-il, p. 327 : « Nous croirions 
même découvrir dans celte disposition des traces de la fusion de la dot et 
du Morgengabe datis le douaire. »~ Pardessus : Loi salique, p. 673, note i, 
et p. 684, est de la même opinion : « On peut même croire que, dans la 
suite, on confondit ces deux libéralités, et que le tout ne forma plus qu'Hun gain 
de survie sous le nom de douaire. »— Warnkônig : /. c, II, p. 254, pense de 
même : a Der Ursprung derselben (du douaire) ist nicht schwer nachzu- 
< weisen, man findet es in dem von den âlteslen germanischen Quellen 
a erwâbnten zweifachen Institute der dos und der morgengabe. » — JSnfin 
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même que la dos ou le doarium^ était considéré comme une con- 
dition nécessaire du mariage légal, qu'il distinguait du concu^ 
binat^ très-commun dans ces temps-là ^ Ce douaire était con- 
stitué avant le mariage sur une certaine partie des biens du mari 
en faveur de la femme, quelquefois avec le droit de propriété, 
mais, d'après la règle, à titre de simple usufruit, en cas de 
survie. 

Outre ces libéralités de la part du mari, la femme recevait 
encore de la maison paternelle, en entrant en mariage , une 
certaine donation >. Mais cette coutume était probablement de 
peu d'importance chez les Germains méridionaux, conclusion 
que Ton pourrait tirer, du moins, des rares dispositions que Ton 
rencontre à cet égard dans les plus anciennes sources de leur 
droit '. Cette donation était, sans doute, pour la femme, une 
espèce de compensation d'héritage, ou un à-compte sur ce qui 
devait un jour lui revenir par succession. On pourrait la compa- 
rer à la dos profectitia des Romains, quoiqu'elle n'ait jamais été, 
comme cette dernière, une condition absolue du mariage légir 
time. Cette donation, consistant à Tordinaire en ustensiles de 
ménage et en vêtements, venait du père de la fiancée, et on l'ap- 
pelait, pour cette cause, dans les lois anglo-saxonnes^ faeder^ 

Kanigs^^Tier : Revue de législation et de jurisprudence , XVII, 1843, p. 400- 
423^ et XXXIV, 1849, p. 158-179, pariage aussi ces idées. 

^ Il était aussi d'usage de stipuler le doiuiire sous de certaioes formali- 
tés, a à la porte du moustier. » Gf. Ginoulhiac, l. c, p. 328 : o La femme 
recevait le douaire comme épouse et mère de famille. Comme la dos ati- 
cienncytl la distinguait toujours de la concubine, car il n'avait lieu, soit en 
France, soit en Allemagne et en Angleterre, que dans le mariage légitime, 
et jamais dans le concubinat. » — Warnk&nig, l, c, p. 257. 

* Tacite déjà semble faire allusion à la coutume que la femme apportait 
quelque ebose à la masse, lorsqu'il dit (l. c.) : «: Atque invicem ipsa armo- 
« rum aiiquid viro afferl. » 

' Warnkônig:i. c, p. 262-63^ ne veut pas admettre que cette donation 
»t été connue dans Tancien droit germanique : « Im âltesten germaniscben 
et Recbte, var sie ganz unbekannt, > dil-il, ajoutant : t Vfo die frau erkauft 
< werden muss, da lâsst sicb keine Aussteuerdenken. 2>~I1 parait toutefois 
avoir appartenu aux plus anciennes coutumes germaniques (voir la citation 
de Tacite, noie précédente) que les parents ne laissassent pas leur Ulle sans 
les effets les plus indispensables lorsqu'elle entrait en mariage. Ils met-^ 
talent, sans aucun doute, un honneur à pouvoir montrer leur fortune par 
des présents à la flancéev 
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fBoh s dans Im hiê de$ Lambardt, faâerfium *<*S «t, dtiM c&t^ 
ttines coutumes françaises» maritngimm ^ ou^ marioige^ ou» dia- 
prés des soorees du droit plus récentes, fletgwa \ parce qu'elle 
suirait la fiancée au sortir de la maison (flet) paternelle '. 

Comme nous Tavons dit plus haut, la consommation du ma- 
riage n'était censée complète que lorsque les époui araient oo«» 
habité, et, avantcet acte, les lois ne permettaient pas l'entrée en 
Tigueur des effets légaux juridiques du mariage ^ Du coucher da- 
taient la puissance et Tautorité du mari* En vertu de ce pouvoir^ 
et comme chef de la famille^ il administrait seul les biens de la 
masse; toutefois, Tautorisationde ia femme était nécessaire pour 
la vente des immeubles entrés dans la masse à titre de propres 
de l'épouse ^. Les droits de la femme sur la meta ou la dos^ ainsi 
que sur le Morgengabe, n^avaient aucune base légale, aussi 
longtemps que le mariage n'avait pas été consommé de la ma* 
Bière mentionnée ci-dessus. Ces droits ne se manifestaient pas^ 
à proprement parler, pendant le mariage, mais à sa dissolution» 
L'épouse retirait alors de la masse la donation paternelle (fa* 

1 Domoi du foi SthêUfirthf SI (Tborpsi Ancknt Latoê and insiUuteg nf 
Englandj Londres, 1S40). 

s Ce mol provient de fader (père) et de /9um, allem. Vieh, suéd. fà, 
pecus, pecunia. Cf. Grimm » L c, p. 429.— Laboulaye : Histoire du droit de 
propriété foncière^ p. 409, note 2, pense, par contre, que te mol faderfium 
doit êire dérivé de fium, fsvum, feodum, fief; mais celte hypothèse ne 
semble pas probable. 

* Ed. Hothafis, rXXXXIt : « Habeai Ipsa mnllér et morgengab, et qucn! 
« de parentibus suis adduxerit, !d esiphaderflum. » — CIC : « De fàderfto 
c autem^ id est de alto dono, quantum pater aat firater dederit m', qiiando ad 
t marHum ambnlaverit^ mUtoi in conÂistim cum aliis sororibus^ etc. » 

^ Voir le Glossaire de Vanvien droit français, publié par Dupin et Laboa- 
tayc. Paris, 1S46. 

* Ainsi se nommait la dot cbeK les Prisons. Voir Wiarda : das Asêffabuch^ 
Berlin, 1805, p. 88 et 109. Wiarda dérive ce mot de floetin (allem. fUessèf^, 
§ûéû, p/yta, couler). Mais il nous semble plus Juste d'admettre avec Grimm, 
U c, p. 4S9, que ce mot vient de fUi <d»mus), ce qui lui donoerait le sent 
de don de la maison ( paternelle). 

< Lex Alamannor^m^ LV : « ... Quicquid parentes eJHs H legiiHne plactîai^ 
« verint et quicquid de sedè paterna secum attulii, omnia in poteslate babest 
« auferendl, etc. » — Lex Bajuvariorumi Vil, 14, 3 ; a . . .Quicquid illa d$ 
€ rt^Ms parentum ibi adduxit, etc. » 

7 Cf. Grimm : {. c, p. 440. 

9 Gf, Laboulaye : Condition des femmes, p. 138-40. 
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êefiinm), aihsi quB la éos ou meta^ et le Mergeng&be \ sauf lies 
cas où les lois avaient spécialement statué qU*il ne sefait pas 
rendu. 

Du cinquième au nearième siècle, période pendant la^ 
quelle furent rédigées les Lois des Bûriares, Thomme et la 
femme ont dû être, chez iû plupart des tribus germaniques du 
3ud^ considérés comme ayant chacun leur patrimoine distinct, 
(luoiquè^ par suite du mundimny les biens de la femme fissent 
soumis à l'administration presque illimitée du mari. Tout ce 
qui ne pouvait être rapporté au patrimoine de la femme, était 
en général considéré appartenir au mari, et pour cette cause, à 
lui seul ajppartenaient les acquêts résultant du travail et deTé- 
conomie des deux époux> ainsi que le revenu des biens de la 
femme. Il n'existait donc pas de communauté màtérieile, niais 
seulement une communauté formelle, les biens des époux res- 
tant sous une administration commune. 

Les faits généraux que nous venons de mentionner^ semblent 
indiquer qu'on jugea de bonne heure équitable que la femme 
reçût une partie des acquêts, à la production desquels elle avait 
participé, soit par son travail ou par le revenu de ses apports. 
On commença, sans doute, ainsi que nous le verrons plus tard 
chez les Germains du Nord, à réserver à la femme, dans la con- 
vention des fiançailles, une certaine quote-part dans les acquêts faits 
pendant le mariage. Cette coutume se changea probablement peu 
à peu en règle chez diverses tribus germaniques, et enfin l'u- 
sage sUitua, même dans le cas où il n'y aurait pas eu de stipu- 
lation spéciale, un certain montant pour la part appartenant à 
la femme ^ La coutume sanctionnée de la sorte parTopinion du 
peuple sur la participation de la femme aux acquêts, passa plus 
tard dans les lois rédigées par écrit. Ainsi, trois des Lois des Bar^ 
iareSy les Formules de Marculfe ', et un Capitulaire de Louis k 

^ Gf; Oinoalhitc : (. c, p. 2t2-25. 

' Pardessus : L&i saliqm^ p. 67d-T8, prétend quMl n'a pas eiiâté cfaes lés 
Francs de communauté sans stiplilation spéciale : <t Dans Pancien droit dei^ 
Francs, polne de communaM d'acquêts, si \eUê n'avait M slipMs. » 

8 Voir plus bas, noie i» pi 87S.— MiUertnaivr : l. e., I, § 5, note 1, fixe îi 
Tan 653 la collection de Formules do moine Marcnlfe, si importante poif^ 
l^faistoimda droit franc. —Savigtiy : GsseMe^sdês Râm. HigchfS, II, p. 132, 
domieî par contre^ la date W05 û^ même Laferrière : Histoire du ârtHi^ ttc,^ 

m, p. lis* 
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Dêbonnatre^reconTiaissenik la femme, déjà pendant le mariage, 
une certaine part aux acquêts (conquisita ou coUaboratio) ; la 
seule différence consiste dans la grandeur de cette part. D'après 
la Loi des Wisigoths^ la femme ou ses héritiers devaient rece- 
voir, dam les acquêts^ une quote-part proportionnée à la grandeur 
des biens apportés par elle dans la masse '. C'est, sansdoute^ la 
plus ancienne base que Ton ait employée pour ûxer la part de 
l'épouse dans la communauté '. La Loi des Ripuaires n'accorde 
par contre, à la veuve, que le tiers des acquêts^ , et cette disposi- 
tion existait sans doute aussi chez les Francs Saliens ^, car on la 
retrouve, non-seulement dans les Formules de Marculfe, mais 
encore dans le Capitulaire de Louis le Débonnaire '. La Loi des 
Saxons montre que chez une branche de ce peuple, les Ostpha- 
liens et les Engres, la femme n'avait encore, au temps de Char- 
lemagne, aucune part aux acquêts^ car il y est statué, en termes 
positifs^ qu'elle doit se contenter de sa dos. Chez les Westpha- 
liens, au contraire, la femme recevait la moitié des acquêts '. 

^ Lex Wisigothorumy î\\ 2, 16 : a De bis, qu» vir et uxor in conjugio 
u consliiuii^ conquirere potuerint. . . de omnibus augmeniis aut profligatiO' 
« nihus pariter conquisitis, tantam partem unus quisque obtineat, quantam 
ftejus facultatem fuisse oniDÎmodis sibi débita vel habita possessio mani- 
a festat. Ita ut si aequalis abundaniiae domini sunt, pro parvis rébus cod- 
« tenlionis inlemperaotiam non assumant. . . Juxta quantitatem debitœ pos^ 
« sessionis erit et divisio portionis. Quam sibi, post unicujusque mortem vin- 
<t dicabit persona superstes, et aut iiiiis suis aut propriisrelinquai heredibus, 
a aui certe de ea facere quod voiuerit, licentiam obiinebit. Eadem quoque 
« ordinaiionis forma tam in viris quam in uasorUms erit omnimodis obser^ 
« vanda, » 

s C'était aussi le cas chez les Scandinaves. Voir plus bas. 

3 Lex Rvpuariorumy XXXVII, 2 : « Si auiem per seriem scripturarum ei 
t nihil contulerit, sivirum supervixerity quinquaginta solîdos in dotem re- 
« cipiat, et tertiam partem de omni re, quam simul conlahoraverint, sibi 
Il sludeat evindicare, vel quicquid ei in morgengeba traditam fuerat, si- 

< militer faciat. » 

* Quoique la loi salique ne dise rien de la quote-part de la femme dans 
la masse, Pardessus, {. c, p. 686, admet pourtant que les Francs Saliens 
suivaient la règle statuée dans la Loi des Ripuaires (/. c). 

^ Capitularia Regum Francorwn, IV, 9: « Volumus ut uxores defuncto* 
a ruro, post obitum maritorum^ tertiam partem ecXtaboraMoniSy quam simul 
« in beneficiu coUaboraverunt, accipiant. ]» 

^ Lex Saxonum, IX, De acquisitis»-- « De eo, quod vir et raulier simul 
• conquisierint ^ mulier mediam portionem acceptât ^ hoc apud Westfalaos. 

< Apud Ostfaiaos et Angrarios, nihil accipiat, sed contenta sit dote sua. » 
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Il serait, ce nous semblQ, difficile de nier que ces disposi- 
tions ne continssent le germe ^ du régime de la communauté des 
biens entre époux chez diverses tribus germaniques^ quoique ce 
commencement soit encore limité aux acquêts. Nous ne devons 
pas omettre de mentionner que plusieurs jurisconsultes français 
et allemands, dont nous avons scrupuleusement étudié les re- 
cherches à cet égard, ont^ ou nié que Les Lois des Barbares con- 
tinssent les moindres traces de communauté ^ ou déclaré que les 

1 Le célèbre Pardessus^ qui paraît disposé à attribuer une origine gau- 
loise à plusieurs institutions de Tancien droit français, a, dans sou Mémoire 
sur Vorigine du droit coutunûer^ Paris, 1834^ et, en outre^ daus son édition 
de la Loi saliquef p. 674-73, cherché à prouver que la communauté des biens 
était connue des Gaulois. Il cite, dans ce but, César, Comment, de bello 
gaUico, VI> 19 : a Viri quantas pecunias Sib uxorlbus, dotis nymiue accepe- 
d runt, tatitas ex suis bonis y œstimatione facta communicant, Hujus omnis 
a pecuniœ conjunctim ratio habetur, fructusque servantur. Uter eorum vita 
c superarit ad eum pars utriusque, cum fruciibus superioruni temporum, 
« pervenit; » sur quoi il ajoute : « Loin de croire qu^il ne soit favorable à 
Vopinion que les Gaulois ont connu une communauté, ou, si Ton veut, une 
société d*acquêts entre les époux^ je ne doute pas qu'il n'en soit une preuve 
très-positive; seulement, c'est la communauté bornée aux acquêts, avec la 
chance aléatoire que tout appartiendra au survivant.» Troplong : Du contrat 
de mariage, p. xcviii-xgix^ remarque à cei égard : a Les uns ont cru trou- 
ver dans un usage gaulois rappelé par César le berceau de la communauté. 
Mais cette opinion n'est pas soutenable. Si la communauté était un de ces 
débris vivaces du droit celtique, pourquoi ne se serait-elle maintenue que 
dans les pays coutumiers? Pourquoi pas aussi dans les pays du centre et du 
micH? Pour quelle raison aurait-elle absolument péri ici, tandis que là elle 
aurait poussé des racines qui auraient étouffé le régime dotal? d — Kœ- 
nlgswarter combat aussi Pardessus dans {'Histoire de Vorganisation de la 
famille en France, Paris^ tS5l, p. 35-37, ainsi que dans la Revue de législa- 
tion et de jurisprudence y XVII (1843), p. 428-8d. L'opinion de Pardessus a 
été, ce nous semble, complètement rélutée par Laferrière, II, p. 79-81. — 
Mais Laferrière avait lui-même émis une opinion qui ne nous parait pas 
admissible, savoir que la communauté des biens venait du droit féodal, et 
qu'elle devait son origine aux seules institutions féodales du moyen âge 
(Histoire du droit français, Paris, 1836, I, p. 160). Dans son grand ou \ rage 
resté inachevé {Histoire du droit civil de Rome et du droit français, y l, p. 362), 
Pauteur ne se prononçait pas d'une manière positive sur celte matière; 
mais ses expressions montrent néanmoins qu'il n'avait pas changé d'opi- 
nion. — Nous reviendrons plus bas à cette opinion. 

* Laboulaye : Histoire du droit de propriété foncière, p. 399-400, avait ad- 
mis que la communauté des biens était déjà connue d'après les Lois des 
Barbares, lorsqu'il disait: « La communauté, en effet, est eu germe dans 
ces premières institutions; le mari, on vertu de son mundium, fait les fruits 

4 
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dispositi^is des aneienaes loi^ germaniques à Tégard des droits 
de la femme dans la masse» ne désignent qu'an droit ék viéuité *■ 
ou un droit de êuecenion *, reeonnu à ia veuTe^mais non unrfrotf 

siens duraut le mariage, et h femme en tutelle ne peul rien aliéner; 

mais, à la îAûH ûû fftàriy m coWmttwûttê^ p'dhïtL th^ pàHiè des tlttqixëU 
appartient é là féitm^.. C'est (A emmwmUé d'^A^q^té^ s^stèdië Idbpie efli 
cere aujourd'hui par ie Cedk eiviL > Mais daos ion dernier oavrtoge (la 
Condition des fnnmes, p. 291), ii a passé à une opinion diamétralement op- 
posée : « La communauté n'est point, dii-ii, une institution germanique, 
c'est ailleurs que dans les lois barbares qu'il faut chercher son origine. » — 
Laferrière» {. c, III, p. 171, partage aussi cette opinion : « Il nous parait^ 
dit- il» évident d*après les textes, les faits et les rapprochements qui ea 
naissent, que la communauté^ généralement reçue par notre droit eoatu^ 
mier, n'a pas son point de départ dans les lois barbares et le droit primitif 
des Germains,^ Cf. rarticle du même auteur : Esprit du droit germanique 
{Revue de droit français et étranger, 1847^ p. StiO). — Ginoulhiac, t. c.^ 
p. 163, suit encore ici une voie intermédiaire : « Pour nous, dit»ilt nous 
pensons qu'il faut chercher, non pas la communauté eUe-méme, mais les 
principes sur lesquels elle a tottjours reposé dans nos anciennes lois barbares. » 

1 Laboulaye : Condition des femmes^ p. 150 : « Ze tiers ou la moitié^ donné 
par les lois barbares, était la part successive de la femme^ lorsqu'elle venaU 
en concurrence avec des eafaata oh des parents du mari. » PardessiiSj £o< 
salique, p. 667 et 683, pense que, d'après l'ancien droit des Francs^ ta pan 
de la femme dans la succession n'était antre chose qu'un gain de surfriei 
dès qu'aucune convention spéciale — per tabularum instrumenta — n'a?ail 
stipulé préalablement la communauté; « La loi^ dit-il^ accordail à la 
femme survivanie^ non à titre de société, maisfKir une sorte de droit de suC' 
cession et de viduiié,un tiers dans les conquisiiat ali cas où elle n'avait pad 
reçu un morgengabe. p — Laferrière, I. c, IIIj p; 162*68, exprime la même 
opinion, et nie dans les termes les plus clairs qu'il ait eiisté une commu- 
nauté d'après les anciennes IMs des barbares: c C'est un gain de survie que 
les lois barbares établissent à V égard de la femme. Les textes des ioiâ Ri- 
puaire, Burgunde^ Saxonne, et même celui des Capitulaires) sont précis à 
ce sujet : ils accordent ordinairement le tiers de As eoUaboràtion à la femme 
si elle a survécu à son mari, si virum superviœerit: L'épouse prédécédée 
n'avait acquis ni transmis aucun droit dans le produit de la collaboration. 
Le mari, seul propriétaire, transmettait les biens à ses propres héritiers. — ^ 
£n un mot, selon l'esprit et le texte des lois germaniques, ta fethme avait 
un droit éventuel peur ie cas trntf tttf oà M survivrait; un ^àin de survie et 
de viduitéf mais non un droit de communauté, » Cf. l'article du même au- 
leur, dans la Revue de droit français et étranger, 1847, p. S6S et suiv. -^ 
Warnkônig, l. c, II, p. 245, qui ne voit dans les dispositions des Lois dei 
Barbares qu'un droit de viduité,Witlwenrecht, avoue toutefois qu'il contieht 
le germe de la communauté. 

^ Riiiiiie : Deutsches theti<^s GUterrecht, Oldenboarfi^, 1841, p. 14, dé^ 
ciare que la femme n^obtenait une partie des eonqui$it«^ qu'à Htri' pwr H 
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dtetmmunmté. H bous parait toutefois évident que ce que disent 
à ee sujet les Loit des Borhnres, a'fexprime pas un simple gain 
de surrie, mais un droit réel existant pour la femme, pendant le 
mariage, à une quote-part idéale dans le fruit de la collabora- 
tioii des deux époux, et dans le revenu de leurs propres^ quoique 
cette part ne fût détachée de la masse qu'à la dissolution du ma- 
riage *. Ce que nous venons d'avancer ici, est prouvé, selon 
nous, par les circonstances suivantes : d'un côté, la Loi des Wi- 
siffoths statue en termes clairs et précis que tant la femme que 
l'homme ont part aux acquêts dans la proportion de leurs ap- 
ports, et que tous les deux peuvent léguer leur partit leurs hé- 
ritiers respectifs, ou en disposer d'autre manière * ; de l'autre 
côté, les Formules de Marculfe montrent que, même chez les 
Francs, la femme avait le droit de disposer, par testament 
pendant le mariage, de sa part [tertia)^ dans la collaboration,' 

*<mpJ» d« swcttUm « durefc ErVita, » lorsqu'elle SHrvlvaii à son mari A 
U m£me opiDion se rattache Eichborn, l. c. § W. - MiHermaier l 'c 
II, §§ 383 et «08, énonce une ot>inioa ideatique: « Wenn auch «chon in 
. einigen alten Volkgrechten die Erningenschairt erwàhnt wird, m deuten 
. dmeStetten fiiehtaufeine Gtàlwgtnminschaft, oder ein Uiteigenthum der 
« Ehef»!» an ermngmen Gtitem. sondern nur dass an den «rst wâbren.1 

.' odérMhien *^"*'"""" *^" ^'"''"" ^""""^'' •'""'"*''" "»""'« 

« Kraut t Dfe Vormundsehaft, H, p. 37T-8*, a prouvé, selon noUs,d'i,Be 
manière satisfaisante que la flemme . schon wWireftd der Ehe dtu Eioen 
€ thum an einem IMl *r Errungênschaft erhieU. » - Klimrath n-aL,^ 
su^rmoire du droit franfois, Paris, im, I. p. 373-T». »ômox qu^uneTJZ 
mmauté vMtM, exittait du moins chez te» ViHgoths - odier l c il 
p. 18 et 36, partige la même opinion : . Aussi, la plupart «te» Ms'b'arb^rei 
rédigées aux huitième et neuvième siècles, assurèrm^elt^s ^ fa femmB »»^ 
pttrt dans tous les gains et acquêts résultant de la collaboration commune 
et de radmlnistraiion du mari. . - Ginoulhlac, l. c, p. jsi-ao et 3M m 
pm^e de même que, d'après la £o< *s Saams ei des Framis Kpnaires ainsi 
J|«e d'après le»J'«*.«te» <l, Marculfe et les CapitOafr^, U femme' aw 
te . drou de parmpai^ on de coUàb^Hmi » et que « la édition de surt 
vts wétatt pas eaigée. » 
* Voir plus haut. 

» Formules de Marculfe, H, ï , , charta interdonationis intsr viro et A- 
kmfyus de «m» res , Il s'agit ici d'un testament mutuel entre époux, a,. 
Wnefl» de celm d'entre eux qui survivra à l'autre, . ne in posiernm ab 
il heredibus eorum vel a (juocunque possii convelli; » Tftsni en^iiie • « si 
» militer et ego llla. . . si mihi in hune sseculum sHprestis fueriï. dono tiki 
% «mal eeriiore raeultatis me». . («m d» lierediHtte |»ar«nl«ttf q^ém * 



52 ' OKIGINE ET DÉYEtOPPEUBNT 



i' 



même dans le cas où le mari lui survivrait. Or, une disposition 
testamentaire^ destinée à subsister en dépit des exceptions des 
héritiers, n'aurait assurément pu avoir lieu, si pendant le ma- 
riage la femme n'avait eu qu'un droit éventuel de succession, 
ou un droit de survie, et non un droit réel de propriété. Si Ton 
ne peut nier que déjà, pendant le mariage, la femme n'ait eu, 
comme le mari, un droit de propriété sur certains biens, savoir 
les acquêts », on ne pourra, non plus, contester que Vorigine de 
la communauté des biens entre époux ne se trouve déjà dans les 
Lois Barbares^. Userait, en outre, infiniment plus naturel d'ad- 

• 
« comparatum vel qmd pariter laboravifnusj et quod in tertia mea accepi, . . 
a Absque repeiitione heredum meorum... haàeas poUstatum, » —Append. 
Marculli, 40 : a . . .Quantunicunque a die présente in jam dicta loca visa 
a sum tenere vel possidere quod manente conjugio apud jugale meo Ulo visa 
« sum conquisisse, vel in mea portion^ recepi.., injure ipsius Monaslerii... 
« irado, etc. » — Cf. Formulée Longobardicœ, 20 : « Qualiler vidua Salica 
« spondelur. . . Fabi, daSenece vadimonium ut facial Semproniam, quae 
« defensione Senece regiuir, jure tuo securitatem scripturalem et tertie 
c portionis omnium rerum quas nunc habes, vel adquisitioniSy etc. x> — Gi- 
noulbiac, I. c, p. ti27, cite de la Chronique de Frédégaire^ à l'égard de la 
succession du roi Dagubert, un passage dans lequel il est dit que la veuve 
de ce monarque reçut a tertiam pariem de omnibus quœ Dagobertus rex 
m acquisierat postquam Nanthildis regina regnare coeperat. » 

^ Les acquêts portent dans ces lois les uoms de coUàboratay acquisita 
ou conquisita. Cette dernière dénomination a porté Laferrière {Histoire, elc, 
111, p. 166-70) à une interprétation sans doute trop hasardée. Il croit que 
ItiS conqvisita font allusion à la conquête des Gaules par les tribus ger- 
maines. « Dans Tinvasion par des tribus entières, dit-il, et quand les fa- 
milles transportaient leurs foyers sur le sol conquiSy comment les Barbares 
et leurs femmes pouvaient-Ils acquérir ensemble? —Evidemment par le 
résultat de la conquête; et ce motif explique complètement les dispositions 
de la loi Ripuaire et des autres lois germaniques. » — Cf. rartlcle du même 
auteur : Esprit du droit germanique {Revue de droit français et étranger ^ 
1847, p. 866). — Klimrath, l. c, p. 129, avait fait, en 1836, une remarque 
contre cette interprétation de Laferrière, donnée déjà dans son ouvrage 
antérieur sur l'histoire du droit français. Mais dans une édition plus ré*- 
cente de cet ouvrage, Laferrière n'avait pas voulu reconnaître qu'il eftt 
commis une erreur. Il persiste dans son opinion, pour laquelle il émet di- 
verses raisons qui, toutefois, ne nous semblent pas probantes. 

3 Nous pouvons, avec une satisfaction véritable, mentionner à cet égard 
4ue Kœnigswarter, dans sou Histoire de Inorganisation de la famille en 
France^ ouvrage couronné par Tlnstitut, et publié à la même époque que 
la première édition suédoise de ce présent Traité, est arrivé tout à fait aux 
mêmes résultats que nous, savoir que le commencement de la communauté 
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mettre que la part de la femme dans le produit de la collabo- 
ration des épouX) ainsi que dans le revenu de leurs propres, lui 
était dévolue sur les bases d'un droit effectif de propriété, plutôt 
qu'en vertu d'un droit de succession qui ne dépendait pas do la 
communauté du sang. On sait que, d'après la règle^ c'est juste- 
ment le lien du sang qui, dans la législation germanique, con- 
stitue le droit de succession. Un droit de succession pour la 
femme^ à la mort de l'époux, paraîtrait plutôt une institution de 
droit romain S laquelle, toutefois,. n'a pas dû être inconnue aux 
rédacteurs des Lois Barbares *. Une circonstance méritant aussi 
une attention spéciale, quoiqu'elle ne fournisse pas de preuve 
directe^ c'est le fait que la communauté des biens s'est, dans le 
cours du moyen âge, développée en Allemagne et en Hollande, 
et qu'elle est encore en vigueur dans ces contrées, que régis- 
saient jadis le droit Westpbalien et le droit Franc*. Il en est 
de même en France, dans la partie du pays (France du Nord) 
où ce dernier droit a été en vigueur ; et enfin, le régime de la 
communauté a réussi à se maintenir même en Espagne et en 
Portugal, malgré l'influence que le droit romain a dû exercer 
sur le développement des institutions juridiques de ces deux 
États. 

Ni Pardessus*, ni Laferrière * ne veulent reconnaître de preuve 
convaincante aux Formules de Marculfe pour la solution do 
la question. Mais lorsque ces illustres savants n'ont cru trouver 
qu'un gain de survie et de viduité dans la tertia pars collabora- 

se trouve déjà dans les Lois barbares. Il dit, p. 135 : « De même que la dot 
germanique et le don du matin se sont transformés en douaire, de même 
les avantages nuptiaux que nous venons de décrire, ont été Vorigim de la 
communauté conjugale^ non-seulement en France, mais dans tous les pays 
roniano- germaniques, d — Cr. Tarticle du même auteur, Etudes historiques 
sur le droit civil français (Revue de législation et de jurisprudence, XVII, 
1843, p. ili). 
1 Cf. Novelles 53, e ; 117,5. 

* Lex Bajuvariorum^ XIV, 6, et Lex Burgundionum, LXIl, 1, 2. Savi- 
gny, Geschichte d. Rôm, Rechts im mittelatterf II, p. 84, admet que cette 
disposition est tirée du droit romain.— Laboulaye : Condition des femmes, 
p. 151^52, considère aussi la disposition, IV, 3^ f t, Uc la Loi des Visigoths 
comme étant d'origine romaine. 

3 Cf. Gaupp, i. c, p. 184. 

* Loi scUique, p. 676. 

' 8 Histoire du droit, elc, III, p. 164-66. 
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tionis àoni parlent ISiLoiRipuaire, XXX Vil, 2, Bi\e Capitulaire 
de Louis le Débonnaire (IV, chap. ix), on peut, avec toute rai- 
son, objecter à cela que, si le but de cette disposition ne concer- 
nait qu*un gain éventuel pour la femme, dans le cas où elle sur- 
vivrait à son mari, ce but aurait été manqué à plus dHin égard. 
L'expérience ne démontre que trop souvent qu'il n'est pas tou- 
jours facile de faire des épargnes pendant le mariage. On aurait 
donc veillé bien mal aux intérêts de la veuve, si le but avait été 
d'assurer son avenir par cette part*. Par contre, la Loi des 
Burgondes * et celle des Bavarois • font sans doute allusion à 
un gain de survie véritable, lorsque la première statue que la 
veuve aura l'usufruit du tiers des biens du mari, et que la se- 
conde lui accorde, dans la masse, une part égale à celle d'un 
fils. 

CHAPITRE m. 

LA COMMUNAUTÉ DE3 BIENS D'^PilÈS LE DROIT ALLEMAND. 

Nous avons trouvé plus haut dans quelques-unes des Lois 
Barbares, les premières traces d'une participation de la femme 
aux acquêts. Ces rudiments d'un régime de communauté sem- 
blent s'être successivement transformés, pendant le moyen âge, 
en une communauté des biens plus développée. Quant à l'Alle- 
magne, dont nous nous occuperons en premier lieu, on admet 
que l'idée d'une communauté des biens meubles n'a pas été in- 
connue au Miroir de Saxe [Sachsenspiegel^-^)y collection des cou- 

* cf. Kraui, ï. c, II, p. 381. 

> Voir plus haut, notes, p. 277.--La Lftr Bur^tindionum, nommée aussi Lex 
Gundehaàa, et, en français, Loi Gombette, est considérée, par Davoud-Oghlou, 
Histoire de U^ législation des anciens Germains, I, 387-96, comme ayant été 
rédigée dans les années 470-516, sous le règne du rpi Gondébc^ud, Savigny, 
L c, II, p. 2-i, pense, au contraire, qu'elle ne date que des années 501- 
517; de même Laferrière, Histoire, etc., III, p. 102. 

' Voir plus haut, note 2, p. 277.— Selon Davoud-Oghlou,^. c, I, p.219-20, 
la Loi des Bavarois a été rédigée au sixième siècle ; niais suivant M. de Savi- 
gny, l, c, II, p. 80, elle appartiendrait au septième siècle. 

* Le Sachsenspiegel est une collection privée de traditions saxonnes, ré- 
. digée par Eike von Repgow, dans la première moitié du treizième siècle 

(toutefois pas avant 1225 ou même 1235). Il a joui de la plus grande répu- 
tation dans toute l'Allemagne du Nord; cf. Mittermaier, l. c, I, § 8. 

^ Miitermaier, l, c, II, § 384 : a Manche Gruade deulen darauf, dass dea 
c im Sachsenspiegel zum Grunde liegenden Rechten in Ànsehung der 
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tnmes saxonnes. Le Miroir de Saxe établissait, comme règle gé- 
Bérale^ que le mari et la femme ne possédaient pas de biens 
séparés pendant le mariage ^ Ce principe comportait^ toutefois, 
seulement, qu^ln^était loisible ni au mari, ni à la femme, d^admi- 
BÎstrer séparément leurs biens, lesquels devaient être réunis sous 
une administration unique et commune *. Le droit d^exercer cette 
administration appartenait^ en vertu du mundium, au mari seul, 
mais il était soumis aux mêmes limites que nous avons indiquées 
plus haut. Tous les biens meubles appartenant à IsiGerade {die 
Oerade) ' étaient toutefois la propriété exclusive de la femme, 
mémes'ils provenaient de la collaboration conjugale ♦. Tout autre 
acquêt revenait au mari. Les opinions sont partagées surTexi- 
stence d^une communauté véritable diaprés le Miroir de Souaèe 
(Schwabenspiegel)^, collection des coutumes de la Souabe. On 
pense, toutefois, qullcontenait^ à l'égard de Tadministration des 
biens par le mari, les mêmes règles que le SachsenspiegeL A la 
mort du mari, les biens immeubles de la femme retournaient à 
cette dernière ; maison croit que les biens meubles des deux 
époux étaient considérés comme une masse commune, dont la 
veuve et les héritiers du mari recevaient chacun la moitié \ 

a hewegHchen Qiiier^ die Idée einer QUtergemeinschaft vorschtoebie. » Kraul^ 
die Vormundsokaft, II, p. aS7-8S^ déclaM positivepenl ()ue, même d-après 
l0 Sutç^sfnsviegfA, |^ femme i|T»it : « dnf iiigef^km^ fin el^em Tiqçil i^^f 
I Srrun^et^çhaf^. ^ - Rwnde, (, c, p. ^, ni^ g^'e|l§ ijl e^ ^q jJfftU fl»e|- 
conque aux ac<|uèts : « die Frau bat kein gesetzlicties Erbrecht,^ a^çh niçlit 
< ap der Érrungenschaft ; der Sachsenspiegel foigt hier dem alten Recht 
a der Ostfalea und Bngern. > 

* Sacksetufkgd, I, SI. 

f fif. Iiu|i(]@, l c,, ïj, 18. - Milt^rmai^?, {. ip., U, $ m- 

^ On entendais par ce pot des qbjets de toilette ^t des (^rqcïnents (|e 
femmes^ ou des peubles de nature à èire ordinaiifçment sous la garde de la 
mère de famille. Pour la signiBcaiion primitive et Tétymologie de ce mot, 
voir Grimm, deutêehe HéeMsaltêrihUmer, p. 566-68 et 583*84. La Gerad^ était 
)lé|!i|éQ p^r l^a t^H c)^ répfiuse m p^ç s^ MhM^^ fénsîmq^ ^n Pùié (|9^ 
femmes; cf. Mitiermaier, L c, 11^ § 4i7. 

« Cf. Kraut, l. c, p. 354-^2. 

> Le ]\Hroir de Souabe est^ de même cjue le Sach^enspiegel , une collec- 
tion privée des coutumes de TAIIepiagne méridionale, rédigée à titre de 
manuel pratique^ et il appartient probablement à la seconde moitié da 
treizième siècle. Voir Mittermaier, l c, 11^ § 447. 

• Cf. Bluntschli, Sftoa(5-tt. Rechtsgeschichte ZUrichs, î, 284.— Miltermaier, 
L c, II, § 384. — Kraut, l c, p. 387-89. 
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Cependant il se développa dans les villes de TAllemagne, les- 
quelles ne parvinrent à toute leur puissance que 'pendant le 
moyen âge, des coutumes qui différaient à plusieurs égards du 
droit suivi dans les campagnes ^ Dès que l'industrie et le com- 
merce eurent commencé à fleurir, Tinfluence du capital mobilier 
se fit bientôt sentir. Afm d'en faciliter l'augmentation, et de 
l'employer d'une manière productive, il était nécessaire de re- 
connaître au mari une disposition plus libre des biens de la 
femme, s'étendant même aux immeubles apportés par elle. De 
là naquit bientôt Tusage de considérer tous les biens des époux, 
tant immeubles que meubles, sans égard à leur origine, comme 
une seule masse dont le mari avait la disposition. On trouva 
sans doute, en second lieu, qu'il était bien souvent difficile de 
distinguer, lors de la dissolution du mariage, ce qui primitive- 
ment appartenait au mari ou à la femme, et qu'il était juste, en 
outre, que cette dernière eût un dédommagement équivalent 
pour le sacrifice possible, total ou partiel, de ses biens propres. 
Aussi vit- on s'introduire peu à peu la coutume de donner à 
chaque conjoint, lors du partage de la masse, une part égale 
dans tous les biens conjugaux. Une longue pratique donna plus 
tard force de loi à ces principes. C'est pour cette cause que, 
déjà vers la fin du quinzième siècle, on rencontre, dans plusieurs 
localités de TAllemagne, mais surtout dans les villes, le prin- 
cipe de la communauté universelle des biens comme la norme 
du régime de Tassociation conjugale * ; des villes, ce principe 
s'étendit peu à peu dans certaines parties dés campagnes. 

Cette communauté universelle s'est, jusqu'à nos jours, prin- 
cipalement conservée dans les lois de la partie de l'Allemagne 
connue jadis sous le nom de Franconie; on la retrouve en outre 
dans les territoires de Hildèurghauseriy Hohenlohe, Fulda, Oet- 
tingen-Oettingen et Wallerstein ; dans le comté à'Erbacky dans 
la Lippe; à Brème; dans plusieurs localités de V Oldenbourg ; 
dans quelques villes de \di Basse Saxe et de la Westphalie; dans 

^ Griium : RêêhtscUt.t p. i50 : ce Kein (heil des deutscben rechls bat eine 
c solcbe fiiannigfaltigkeit der bestimmuugen und gewobDbeiien enlwickeU, 
« wie die lehre vom vermôgen der ebegatlen ; fast jede laodschaft und 
« often einzeloe âmter und ôrter zeigon eigentbûmlicbes. » 

* Cf. MKtermaier, II, §§ 385-86. 

» Runde, p. 36-37. 
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le comté de Mark ; à Cleves ; dans plusieurs localités du Bas- 
Rhin; à Hambourg; dans la Prusse orientale ; dans plusieurs 
villes du Brandebourg et du Mecklenbourg ; dans quelques loca- 
lités de la Silésie *, du Holstein et du Schleswig V dans la Prusse 
occidentale et la Poméranie '. Mais, d'après le droit de la ville 
de Lubeck, lequel sert de base aux lois de plusieurs villes du 
Holsleiny du Schleswig *, du Mecklenbourg y de la Poméranie^ 
ainsi que de VEsthonie et de la Livonie ^ la communauté uni- 
verselle des biens entre époux n'entre en vigueur que lorsque 
ces derniers ont des descendants. Une communauté particulière, 
restreinte aux biens meubles et aux acquêts, s'est, par contre, 
développée, et existe encore à Cologne, Trêves; dans les terri- 
toires de Berg, de Juliers, dans la Gueldre et le Luxembourg; 
dans différentes localités de la Westphalie ; dans les Etats de 
Solm, Nassau, Hesse-Darmstadt ; dans la ville libre d^ Francfort, 
dans quelques localités du Rhin inférieur et du Rhin orien- 
tal, etc. ; et enfin, une simple communauté di! acquêts [Errant 
genschaft) est reconnue dans la Hesse Electorale, leDithmarsch, 
dans quelques territoires du Wurtemberg, du Haut Palatinat 
et de la Franconie ^. 

A Gaupp, l. c, pense que la communauié s^y est maintenue chez des des- 
cendants d'éniîgrés, qui vivaient diaprés le droit wesiphalien. 

* Comme h Schleswig, Flenshour g, Eckernf&rde, Huswm, etc., voir Krieger: 
Den sUsmgske Privatrets speeielle Deel. Copenhague, 1855, II, p. 42 et s. 

^ Chaque époux reçoit ordinairement la moitié des biens communs, mais 
quelquefois le mari en prend les deux tiers et la femme un liers. 

* Cf. Krieger, l c, II, p. i9 ei s. 

<^ Voir B unge : Da^ Liv-und EstMàndische Privatrecht. Dorpat^ 1818, 
§§ 287 et s. 

* Le lecteur trouvera chez Mitierroaier, l, c, II, §§ 387-90, un aperçu 
complet de la communauté d'après le droit allemand. Les différents Ëiats 
de TAUemagne présentent, dans le régime de Tassocialion conjugale, une 
étonnante diversité, due à des lois et à des statuts locaux multiples, ou 
simplement à Tusage {Gewohnheit), Ainsi, dans le Mecklenbourg, on ne 
rencontre pas moins de quatre modifications divergentes du régime de la 
communauté; il en est de même dans VOldenbourgf le Holstein et la Fran- 
conie, Les jurisconsultes allemands paraissent avoir des opinions très-op- 
posées à regard de Tapplication même du principe. Aussi Mittermaier, II, 
§ 399, fait-il à ce sujet la remarque suivante : « Nach der oben bemerkten 
« grossen Verschiedenheit der AusbUdung der GUtergemeinschaft in den 
(f Statuieu, hat der Richter in der Rechtsanwendung tiberall zu priifen, wie 
<f an deiu Orte, dessen ftecht in Frage steht, das Rechtsverbâltniss durch 
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Le droit roinain n'a, comme on le sait, jamais été formeU^^ 
ment adopté en Allemagne. Employé au commencement, pen- 
dant le moyen âge, à titre de source scientifique, il fut peu àpe^ 
appliqué, (fans les tribunaux, à côté du droit national, avec le- 
quel i\ se fondit enfin si complètement, qu'il constitue encore 
aujourd'hui la partie principale du droit commun allemand * 
{gemeines Recht). • 

U était donc fort naturel que le droit romain exerçât une 
influence puissante sur le régime des biens conjugaux. Aussi le 
résultat en fut- il, que l'idée d'une communauté des biens entre 
époux est demeurée tout à fait étrangère à quelaues parties de 
TAllemagne, tandis qu'au contraire le principe de biens propres 
complètement distincts pour chaque époux pendant le mariage, 
a pénétré dans les lois de ces pays. C'est pour cette cause qu'un 
régime dotal modifié est encore en vigueur dans la Saxe, la Bcii- 
vière*, et dans quelques parties de la Siiésie et du Hoktein^^ 
ainsi que dans les Etats héréditaires {Erblànder) de VAmrtche *, 
Les Étq(s Prussiens possèdent (le même, comme règle, un ré- 
gime dotal modifié, qui tient le milieu entre le système dotal des 
Romains et la communauté des biens germaniques. Cette der- 
nière nç se troi|ve qu'ei^ceptipnnellement dans les localité^ où 
elle existait depuis longtemps, ep vertu de lois provincial^ Pi^ 
de statuts locaux^. 

« Gesetx ond RechisUbung sioii ausbildeteé » Cf. Gep^r, Systim 4es estas- 
chen Privatreokts. lena, 18^0, §§ 833-34. -^ Blasée, System dêt m SkutS" 
chland geltenden Privatrechts, Bodd. ia&2, p. S94-95. 

\ Qf. Mittermaiep, l a., §§ t5 ât a«. 

« Voir Bayrisches Landrecht (1753), I, 6, §§ 13-26. 

' Cf. Aiiltermaier, L c, II, § 3111. 

^ D'après VJUg. Burgerlichei Ge$et%huok fur die gwwamten ErUéMn- 
^ CBsUrr. Monarchût da l-an 1811 ; voir WJniwarter, il. Œ^stemiohisçhe 
InirgerUche Recht. Vienne. 1S44, IV, p. 448. La cQmotunamé peqt «vQjr lieu, 
ynais nop sgns c^nveulion spéciale ^ cet ^ïtrd {^v\. 123,3). 

" AUgemeines Landrecht fur die pr^wsischen Staatenf de Tap 1794, II, 1, 
§ 34( : « pie Çeiqeinscliaft der Gi^ter iinter Ëi^eleuten Qpt^çt pur ^^ stsi^, 
« WQ si^ durch Provincic^lgesetze oder Stat^ten eingefuhrt \s\, ip —Cf. Çpr- 
penianp, SystmaHsche ^ç^rsteU^ng des preiis^ischain Çivilrechts,^QT\iu, 1844, 
Y, p. 77, 111 et s.: « pie eheliclie Gûlergemeinscbaft bat sich it| (3ep 
a einzeinen Provipzep o(l^r Qrlep, \?o ^ie giU, so yerscliiedenartig ausge- 
« bilde^ dass es âusserts scbwierigi ja fast unmôglich ist, ein subsidiâres 
H gemeines Recbt fur aile Rechisverhâltnisse aiifzustellen, welche unler 
« dem Namen der ehelichea Giitergemeinschaft yorkommen, d 
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En résumé, le régime de rassociation conjugale est basé, en 
Allemagne, sur le principe d'une communauté des biens plus ou 
moins étendue. Les jurisconsultes allemands s'accordent toute- 
fois à considérer le régime dotal modifié comme la règle, dans 
toutes les contrées oîi le droit romain est employé à titre de droit 
subsidiaire *. Nous remarquerons spécialement que, parmi les 
nobles, la communauté n'est plus en usage depuis un temps 
considérable, et que le système dotal est encore la norme du 
régime de l'association conjugale entre personnes de cette 
classe *. 

CHAPITRE ly. 

tk COHHlJIfAUTÉ DBS BIENS B'AFB^S LB DftOiT ii^lUNÇAIS. 

3i nous tpmmon^, en s^coQd liou, nos i«gav4s yers )a Frimo^j 
nqu^ devops rappeler e^ GOinmeqQant que, dè^s le tr^i?^i^m^ sisals 
et jusqu'à la ré¥olutio^ ie 1789, ce p^ys «i été, ^u point de vi^ 
j\idici^ire2 divisé mpr^pif^aef de dvQU éc^^f o^ ^^. p^Qvinc€$ de droit 
cqutuff^ier. Cette vip}}p diylsJQQ du p^y^ est d'une importapca 
très-grande dans la question de la communauté des biens entre 
époux d'après le droit français. Les pravinees de droit écrit ^ 
comprenaient la France au sud du 46« degré de latitude septen- 
trionale, tandis que celles de d^oit coutumier renfermaient lei 
France moyenne et le pays au nord de la Loire. Dans le Midi, 

^ Cf. Rupde, (. c, p. 6 : a pa^ g^lrenoie Gulerrecht ci^s rdnai$0^ei) Eechts, 
« muss freilich in Deutscl)Iai)ci, so weil Justinians Qeseusamluag gis ge- 
a weines subsidiâres Recbt giU, als Regel angeDoiumen we^ileii. » -r- Eich* 
boni, /. c, § 301 : « Bas ckttalsysUm maeht cUe Regfel aus, wiewohi es sehv 
a bâuGg mii Modifîcationen dureb deutsche Instilute vorkommt. » -r 
Puchta, Vorlesungm iiber dcts heutige r&mische Recht. Leipsic, 1855 (♦• éd.), 
il, p. 375 : Il Im heutigea Reehte kommen beide Système Yor : das deut- 
« scbrecbtliebe der Gûiergeineinschaft, oder wie man es besser neonen 
« und dabin ausbilden sollte, der Gùtereinbeit, und das rômische Dotal- 
« System. Ehen kôuacn mit dem einen und dem anderen geschlosseï^ 
« werden. » 

> Cf. Miuermaier, L c. 

> Pour rancienne division de la France à cet égards voir une excellente 
exposition cbez Klimrath, l. c, II, p. 170 et s., où l'^uteur^ dans une dis- 
sertatioq ricbe ^e fai[s ipttides sur les co^t^mes), consacre ^ ces dernière^» 
un chapitre spécial {Géographie de Iç^ france çoutttmère) avçç ^^^ C9r(ç. 
— Voir en outre, Laferrière, l. c, VI, p. 42q, où ce\ atjje\ir épainenJ ()onne, 
sous forme d^appendice, la Géographie des coutumes du moyen dge. 
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le droit romain avait conservé^ par la force de la tradition et 
d'une longue pratique, la vigueur d'une coutume générale^ 
quoique les dispositions de ce droit aient^ à plusieurs égards^ 
dû s'adapter à des coutumes nationales et à des règles de droit 
féodal. Les institutions juridiques du Nord reposaient tout au 
contraire sur un droit coutumier (jm consuetudinarium)^ con- 
servé^ soit dans de nombreuses collections de coutumes^ appar- 
tenant à des provinces entières^ à des villes ou à de certaines 
localités^ soit dans des annotations pratiques, des jurisconsultes 
sur les usages qui s'étaient développés dans les cours de justice '. 
A la loi salique, à celle des Francs Ripuaires^ aux capitulaires 
des rois francs^ et aux formules dont il a été parlé plus haut, 
toutes sources contenant des principes de droit essentiellement 
germaniques, succéda un droit traditionnel formé, soit d'un 
noyau d'origine germaine^ soit d'une collection bizarre de dis- 
positions féodales. Ce droit traditionnel était le droit coutumier j 
qui dut nécessairement représenter une multitude de diver- 
gences, fondées sur les coutumes particulières des différentes 
provinces, villes ou localités •. Jusqu'en 1804, époque à laquelle 

1 Elles datent du diiièmeau quiozième siècle. On compte parmi les plus 
aDCiennes^ les Assises de Jérusalem^ coutumier rédigé spécialement à Tu- 
sage des Croisés qui fondèrent le royaume chrétien dans la Palestine. La 
dernière édition de cet ouvrage est celle du comte Beugnot (Paris, 1841 -i3. 
Cf. Klimrath, l. c.,II, p. 13 et s.). — Le roi Charles VII décréta, par une 
ordonnance de Tan 1453, que toutes les coutumes seraient soumises à une 
rédaction officielle, puis sanctionnées, pour avoir force de loi. Cette rédac* 
tion officielle eut lieu pendant le quinzième et le seizième siècle, mais ne 
fut jamais complètement terminée. Voir Klimrath, II, p. 135 et s. — La- 
ferrière, VI, p. 435, a donné une statistique des coutumes^ de laquelle appert 
quMl eiistait en France 84 coutumes géniales et 284 coutumes loc<iteSf en 
tout 368 coutumes. 

< A cette catégorie appartiennent les ouvrages suivants du treizième 
siècle: Le conseil que Pierre (de Fontaines) dona à son amy, rédigé en 
1253-54; dern. publ. par Marnier, Paris, 1846; le Livre de la royne Elan-' 
che, rédigé par le même de Fontaines et deux autres jurisconsultes, et dédié 
à la reine Blanche, mère de saint Louis ; les Etablissements de saint Lotus ; 
le Livre des coutumes et usages de Beauvoisis, rédigé par Beaumanoir en 
1283; c^est la mieux rédigée de toutes les coutumes; dernière public, par 
Beugnot, Paris, 1842 ; le Livre de Justice et de Plet, publ. par Rapelti, Paris» 
1850, etc. Au quatorzième siècle appartiennent : les Décisions de Jehan 
Besmarres (1363); la Somme rurale, rédigée par Bouteiller (f 1402); le 
Grand coutumier de France (1380-1422), etc. 

' Cf. Klimrath, L c. , I, p. 166 et s. 
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le Code Napoléon donna à la France une loi cîrile générale^ le 
système dotal des Romains constitua dans le Midi, ou dans les 
provinces de droit écrite la règle du régime des biens entre 
époux ^ Conformément à ce système^ c'était une condition né- 
cessaire du mariage légitime, que la femme apportât dans la 
société conjugale une dot dont elle était censée avoir la propriété 
pendant le mariage, quoique le mari en eût seul l'administra- 
tion pour subvenir aux dépenses communes. Quant à ceux des 
biens de la femme qui n'étaient pas de nature dotale, ils étaient 
considérés comme ses biens propres (biens paraphernaux ou 
extradotaux), qu'elle administrait seule, indépendamment du 
mari '. 

Les principes sur lesquels reposait le droit féodal ayant exercé 
une influence considérable sur le droit privé, il est tout naturel 
que les droits réciproques des époux en aient été profondément 
affectés. Il était dans Vesprit des lois féodales de concentrer la 
puissance territoriale chez les nobles, et de réunir, en général, 
la possession des immeubles dans les mains de quelques mem- 
bres de la famille. Les institutions qui découlèrent de ces lois 
ne pouvaient être favorables à la femme dans les questions de 
succession ou de partage des biens de Passociation conjugale. 
Aussi^ comme conséquence logique des principes féodaux, la 
femme noble était-elle, dès qu'elle convolait en mariage^ exclue 
de tout droit de succession. L'usage exigeait, il est vrai, qu'elle 
reçût une dot ; mais cette dot dépendait du bon vouloir de son 
père ou de son sponsor, et elle devait se contenter du montant 
qui lui était accordé. Souvent ce qu'elle apportait dans la mai- 
son conjugale ne consistait qu'en un chapel de roses ^ c'est-à-dire 
un peu plus que rien ^ 

A l'égard des droits de la femme sur les biens conjugaux^ 
l'ancien droit coutumier établissait entre la femme noble et la 

^ Il y fut louiefois apporté diverses moditicatious de détail, mais qui ne 
cbaogèrent jamais la base du système. — Cf. Odier, l. c, III, p. Sl-37. La 
communauté existait cependant dans les provinces basques, en vertu d'an- 
ciennes coutumes. Voir Laferrière, v, p. 398. 

> Cf. Laboulaye : Condition des femmes, p. 407-408. 

3 Ginoulhiac, {. c, p. 271 : « La dot était d'ailleurs laissée à leur volonté; 
presque rien suffisait à cette exclusion^ et un chapel de roses l'ormait sou- 
vent toute la dot des filles* » cr. Laboulaye, Condition des femmes, p. 245. 



ffmme rBiurièn une distinotion â*ob ressertent olairdtaâoit leé 
sacrifices imposés à la femme par les principes féodaux. Dans 
les mariages entre nobles^ le mari recevait le bail emportant^ 
comme conséquence légale^ la propriété exélusire des immeur 
btes, eateulx et acquêts ^ A la mort de répoux) la femtne ne re- 
cevait que son douaire ' et la tivelolte '• Il n'eiisiait dotic au« 
cune communauté des biens entre époux apparlenabt à celte 
elassCi Dans les mariages entre roturiers, TefTet de la mainbour-^ 
nie ^ du mari était que tous les meubles et tous les acquêts se 
fondaient, dans les mains de ce dernioi', en une masse unique 
et commune^ sans égard à leur origine. Mais à la dissolution 
du mariage par le décès de Tun des époux^ la masse entière se 
partageait par moitié entre le survivant et les héritiers du dé- 
funt» La communauté des biens était donc en usage chez leê classes 
roturières i La circonstance qu'une partie des acquêts était re- 
eonnue à l'épouse roturière^ à Topposé de ce qui se pratiquait à 
regard de la femme noble^ peut ôlre considérée comme une 
coutume conservée de l'ancien droit des FraneSi Mais rexten- 
sion des droits de la première jusqu'au partage de tous les biens 
meubles^ a dû résulter du fait que^ chez les roturiers, la ri- 
chesse consistait principalement en biens de cette nature, et 
qu'il y aurait eu des difficultés à distinguer les biens meubles 
apportés par les époux de ceux constituant les acquêts; On pré- 
féra donc admettre le partage à parts égales de tous ces biens^ 
sans avoir égard à leur origine ^ Cette part concédée à la femme 
dans la totalité des propres et des acquêts mobiliers entrait^ 
dans la règle^ en vigueur dès la consommation du mariage ^ 

i Cf, Giûouitiiac» l. c, p. SBâ-ëOl. — Ktiiiiràib, t. c, tl, p. 276. 

> Sur Torigine du douaire^ voir plus haut, chap. it. — LëS ëtlinioiîs soHt 
litrtagées sur le montant da douaire coutnmier, Klimralh^ l. ti'.\ 11^ p. SS6, 
admet que, d'après la plupart des coutumes^ il consistait c dansTusufruilde 
ia moiUé des immeubles que \e mari possédait au jour du mariage, et de ceui 
qui lui sont échus depuis en succession directe. » Laboulaye pense^ par 
ëbntre [U c, t». 263), cjue <t le dbilairë coittuthler était ië t)lus brdinaire- 
jnentdU tiers, » à l'appui de quoi il cite teé OHm. 

i La vlvelûile éii l'b^ùfrtjli dont la vcute jodissàli [jetldatli te veuvage sti^ 
la terre que le mari tenait en roture de son vivant. Cf. Ginoulhiàc, p. 304. 

^ Ginoulhiàc, p. 200 : « Le mot de thainhourtiié dérive évidemment de 
TAtieien fhUndmin ou mundeburdium. h 

s Cf. Gineulhiac, I. c;, p. 304-8. 

^ Soivdttl Qlhdttlbift^ p; étd, c'éMit la règle d'après les BkMSs^vMHtSf 
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la plupart des coutumes oontienuent à eet égard des disposi<< 
tions identiques. C'était donc une institution distinctive pout 
tous les pa^s de droit ooutumier ^ Cependant cette coutume 
qui^ dans le principe^ n^était applicable qu'aux roturiers [gent 
de paeste) ', parait avoir été étendue d'assez bonne heure ' au 
régime des biens entre époux de classe noble *. A mesure que la 
puissance féodale diminua^ disparut successivement la raison 
politique de maintenir^ quant au régime des biens^ une diffé- 
rence entre les nobles d'une part, les roturiers et les bourgeois 

les AssisêSt Beaumanoir et plusieurs autres coutumes. — Kliinrath^ l. di 
lij p. 3T9, admet aussi que : c régulièrement la communauté » eommetiçait 
K dés 1$ jour de la bénédiction nUpliak;i> mais il ajoute qu'exceptioiinelle- 
meiit elle n'entrait en vigueur que lorsque les époux avaient vécu ensemble 
Van et jour. Cf. Odier^ (. c, I« p^ 88-39. — Labouiaye, Condition des femmes^ 
p. 335» soutient une opinion contraire : « La plupart de nos anciennes cou- 
tumes^ dit-il, ne font commencer la eommunaut^é conjugal» que comme 
toutes les autres communautés» c'est- à-dIre après Van et jour. » 

i Trois coutumes font exception^ savoir celles de Normandie^ d'Au^^ergnê 
et de la Haute Marche; voir Kiimraib, II, p. asé. Les deux premières 
coutumes avaient adopté le régime dotcUy qui, toutefois, n'est pas celui des 
Romains. Le <!roil de l'épouse à la dot reçue par elle lors de son mariage 
s'y rapproche beaucoup plus des instiltitions du Nord, telles que les eipo-^ 
sent la 6rdgàs (pr. Orôgôse) pour l'Islande^ Vahdenne toi du GutaUnng 
(Giilathing) et celle du Frostàj^ng (Frostathing) pour la Norwégé (voir plus 
bas). Cette ressemblance peut s'expliquer par le fait que les Nohmands qui 
s'établirent en Normandie y apportèrent les coutuibes de leur pay?. -^ La^ 
ferrière, V, p; eia^ reeofonalt que ce régime dotal de Normandie ne peut 
venir du régime dotal des Romains : « Nous nMiésiions pas à le dire, il se 
trouve dans les lois ou les coutumes seandinarnSé t La coutume d6 Nor» 
mandie né pern^t pas la comhiunauté des biens. Laf^rriëre voit dans cette 
exclusion rinfluence dti direit anglais; voir V) p-. 651 -Sii et VI, p. é73-74t 
— - Le droit romain ne rt^u^sit jamais à s'établir dans les pays de droit cou^ 
tumieTi Klimratb) l. c.t I^ p. 163 i a Dans les pays coutumiers^ le droit ros 
main n'avait qu'uni» autorité d'^pin^n H dé doctrine. » 

* Gens de pœste [homines poteslatis), roturiers» serf^; vei^ à tv. &u]et{ 
DUpiil et Laboulaye, Glossaires de Vancien droit français. 

' Giiioulhiae, l. c, p. 008, pense, d'après les Etablissements, BèaHmahôit 
et BonteiUer, que le partage des biens meubUes avait lieu quelquefois entl« 
nbbles. -^ Laboôlaye^ {. c, p. 387-88^ ne veut paà voir dans ce fait ttil 
cObidiebcëtHëtit de communauté des biens entre ë|>ciUx : « Qu'oh ne se bâtis 
pas dé vdir m eoHiliHUnauté dans ce paMagt^ à moitié, ce n'était ^u'un droit 
à» ^ÉU^, -^ Difioas que te droU de la femme n'étéM gti'tin dtoit de <t»rt^| 
qu'eUe prtnàit lès mèuùPes Bt acquêts non eofnmé ttyttHe fHig li^M^tifU») mM 
c^mmB nérmére, b 

* IXiïmMyei L e., p. 990, 
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de l'autre. Aussi trouve-t-on, après le quinzième siècle ou 
depuis que la rédaction officielle des coutumes eut été com- 
mencée, la communauté des biens entre époux complètement 
établie S môme chez les classes supérieures '. 

^ Laboulaye, p. 377-78.— Kœnigswarler, l. c.j admelque cela eul lieu 
déjà avant ce teuips-là. 

* Nous avons fait observer plus haut que plusieurs des savants illustres 
qui se sont, dans ces derniers temps, occupés de l'histoire du droit français, 
ont émis des opinions divergentes sur la question de savoir si la commu- 
nauté des biens établie par les Coutumes appartient au droit germanique, 
gaulois, romain ou féodal. Parmi eux, Ginonlhiac, l c, p. 163, 231, 306-8, 
324-25, nous semble avoir prouvé par les meilleures raisons que le principe 
de cette communauté des biens se trouve dans les plus anciennes sources 
du droit germanique, mais que le développement ultérieur en doit être 
cherché dans les Coutumes en vigueur chez les roturiers* Roenigswarter, 
Histoire de l'organisation de la famille en France, p. 214-15, admet de 
mème^ que le régime de la communauté des biens entre époux qui se 
trouve dans différentes coutumes françaises, est d^origine germanique : 
« Cette association conjugale s'est développée simultanément dans toutes 
les coutumes ayant Vêlement germanique pour base : en France^ en Allema- 
gne, en Suisse, dans les Pays-Bas. Sou caractère essentiellement germa- 
nique, n'est plus contestable aujourd'hui, et c'est dans les coutumes des 
peuples germaniques qu'on en rencontre les premiers rudiments. » Le fait 
que la communauté des biens s*est développée, en France, en premier lien 
chez les serfs, lui parait être le résultat d'une circonstance purement acci- 
dentelle ; cf. rarlicle du même auteur, Etudes historiques sur le droit civil 
français (Revue de législation et de jurisprudence) , XIV (18il), p. 38-39; X VU 
(1843), p. 431-33. — Dans son premier ouvrage, Histoire du droit français^ 
I, p. 175-76, Laferrière pensait que Ton devait chercher dans le droit féo^ 
dai Torigine de la communauté des biens. Chacun sait qu'il existait, 
d'après ce droit, parmi les serfs vivant sur la même terre à même pot et 
feu et à même chanteau, une entière communauté même dans le cas où il 
n*exlstait entre eux aucune parenté. Celte communauté devint aussi en 
usage chez les roturiers, et elle était entrée en vigueur sans qu'il y fût be- 
soin d'une convention expresse {société tacite), dès que deux ou trois per- 
sonnes avaient fait ménage commun pendant l'an et jour. Suivant l'opinion 
de Laferrière, ce même principe était appliqué au ménage conjugal, de 
sorte que lorsque les époux avaient vécu ensemble cet espace de temps, 
tous leurs biens étaient communs entre eux. Mais cette théorie ne pourra 
jamais expliquer d'une manière satisfaisante le fait de l'introduction de la 
communauté chez les noUes, L'opinion de Laferrière a été réfutée tant par 
Kiimraih, I, p. 128-30, et Hevue de législation et de jurisprudence, IV (1836), 
p. 59-60, que par Ginonlhiac, p. 317-19. — M. Laboulaye, dont les Recher^ 
ches sur la condition des femmes ont acquis à leur auteur uue si juste ré- 
putation, pense aussi (p. 333 et suiv., et 370-73) que la communauté des 
biens entre époux, d'après les CoutumeSf s'est développée çq premier lieu 
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Le système dotal et celui de la communauté avaient chacun 
leur terriloire distinct avant la révolution de 1789. Le Code 
Napoléon, devenu plus tard la loi générale de la France en- 
tière, abolit Pancienne division en provinces de droit écrit et en 
provinces de droit coutumier. Les auteurs de cette loi^ sentant 
toutefois la nécessité d'avoir égard aux anciens usages des habi- 
tants des deux parties du pays, admirent à titre égal le régime 
dotal et le régime de la communauté. Ce dernier, comprenant 
tous les biens meubles et fous les immeubles acquispendant le ma* 
riage, doit toutefois être regardé comme le droit commun de 
France à l'égard de l'association des biens conjugaux *. Mais le 
législateur a permis aux époux de déclarer, par un contrat spé- 
cial fait avant le mariage, qu'ils entendent se marier sous le ré- 
gime dotal *. Quoiqu'il existe de la sorte une liberté complète 
d'option entre les deux systèmes ', il est toutefois, à ce que nous 
apprend Ginoulhiac, très -rare que les mariages se concluent, 
dans le midi de la France, sans la déclaration qu'on se marie 
sous le régime dotal, et, dans le Nord, il est tout au contraire 
bien rare de trouver des mariages conclus contre les dispositions 
du régime de la communauté des biens depuis longtemps en vi- 
gueur dans cette partie du pays *. Voici donc une preuve par- 

chez les serfs comme une suite de l'organisation toute particulière de leur 
économie privée, ei de IMdée dHme communauté existant pour todtcs les 
personnes vivant à même ^in et à même pot. Telle est, selon lui, Torigine 
de la première communauté des biens : — « Résultat d'un fait plus que 
d'une loi, elle ne fut point particulière aux époux. — Dans les rotures ei 
bourgeoisies, la qpmmunauté conjugale fut en général de même nature que 
les communautés de serfs et de vilains. » — Troplong, Contrat de mariage, 
p. cxv-cxxv, admet àe même que la communauté des biens entre époux 
n'est pas une institution d'origine germanique; il la fait natlre soit du 
« goût du moyen âge pour l'association, b soit de « la communauté d'ha- 
bitation, de ménage et de travaux, j> qui existait ordinairement entre per- 
sonnes exerçant le même métier. 
1 Code civil, art. 1393. — Cette loi ne parle pas de douaire. 

* Codé civily art. 1391. — Le régime dotal manque, dil-on, dans le pro- 
jet du Code civil donné par Cambacérès el Jacqueminot. 

s Les juristes français sont encore fort partagés sur la question de pré- 
férence des deux systèmes; cf. Marcel, Du Réginte dotal, Paris, 1842, p. 83- 
145. Le système de la communauté a trouvé un chaud partisan dans 
Troplong, Du Contrai de mariage^ p. cli-clxvii. 

♦ Ginoulhiac, /. c, p. v-vij 351 : u Dans ce pays (le Midi) on croit 
encore, et peut-être non «ans raison, que le régime dotal est le régime 

5 
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lante de la ténacité que conservent les anciennes coutumes, 
même au milieu d'un nouvel état de choses. 



CHAPITRE V. 

LA COMMUNAUTÉ DES BIENS d'aPRÈS LE DROIT HOLLANDAIS, 
SUISSE, SARDE, ESPAGNOL ET PORTUGAIS. 

Nous avons vu l'élément germanique de la communauté des 
biens s'introduire, pendant le moyen âge, dans les législations 
de l'Allemagne et de la France. On le retrouve, en outre, dans 
les lois de différents autres peuples de l'Europe moyenne et de 
l'Europe méridionale. Ainsi le régime de la communauté fut 
connu de bonne heure en Hollande, pendant le moyen âge *, et 
il y existe encore pour tous les biens des époux, d'après le Code 
civil de 1837 ^ Les dispositions du droit hollandais sur la com- 
munauté des biens entre époux ont passé de la mère patrie 
dans les colonies hollandaises, et c'est pour cette raison que la 
communauté est encore en vigueur à Ceylan et au cap de 
Bonne-Espérance, quoique ces colonies n'appartiennent plus à 
la Hollande ^. 

Les lois des divers États de la Confédération suisse * ont 
admis, depuis des temps reculés, soit le régime d'une commu- 
nauté universelle ou restreinte, soit le régime dotal. 

Le régime de la communauté a été en vigueur dans Tile de 
Sardaigne, d'après la Carta di Logù (du quatorzième siècle) *. 

par excellence, et Von n'y trouve que de rares exemples de*communauH — 
Dans le Nord, on n^esi pas resié en arrière de palriolisme ; la communauté 
y est non- seulement en vigueur, mais on n'y conçoit pas même Vexistence et 
Vadoption du régime dotal. Le législateur a eu beau faire, il y a toujours 
des pays de coutumes et des pays de droit écrit, de la communauté et du 
régime dotal. » Cf. Molinier, Aperçus juridiques et économiques sur le régime 
de la communauté, sur le régime dotal, etc. (Revue étrangère et française) f 
IX (1842), p. 1-2. 

* Miltermaier, l. c, II, § 384, note 29. 

* Burgerlyk Weiboek, 1,7; 1 ; voir la traduction dans A. de Saint-Jo- 
seph, Concordance entre les^codes étrangers, p. 77. 

8 Burge, Commentaries on colonial and foreign Laws, I, p. 276. 

* Bluntschli, Rechtsgeschichte, l, p. 417-57; II, p. 186-89. Mittermaier^ 
II, § 384, note 29. — Odier, L c, I, p. 23. 

» Voir Gans, L c, III, p. 325. 
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Mais la nouvelle loi civile [Codice civile per gli Sfati di Sardegna) 
de 1837 déclare le régime dotal droit commun du pays; la 
communauté est permise pour les acquêts, mais seulement après 
un contrat fait avant l'entrée en mariage *. 

La plus ancienne source du droit espagnol, le Fuerojuzgà 2, 
basé sur les lois des Wisigoths, présente des traces évidentes des 
principes fondamentaux de la communauté ^ On trouve en se- 
cond lieu le droit de la femme à la moitié de tous les biens 
meubles et de tous les immeubles acquis pendant le mariage, 
établi d'une manière positive dans un grand nombre des an- 
ciennes lois municipales (fueros), ainsi que dans le Fuero real *. 
Cette dernière loi permettait même rentrée en vigueur d'une 
communauté universelle (hermandad) après un an de mariage, 
si les époux n'avaient pas d'enfants, et que le droit de succession 
ne l'empêchât pas *. Quelques fiieros statuent de même une 
communauté des biens universelle ®. Les Siete Partidas (1256- 
1263) du roi Alphonse, dit le Sage, manquent de toute disposi- 
tion à*r égard de la communauté, sans doute par la raison que 
cette loi est en majeure partie basée sur le droit romain et sur 
le droit canonique. Par contre, la Recopilacion de las leyes (1567) 
de Philippe II reconnaît pleinement la communauté à parts 

A Art. 1573. 

* Sur les rédactions de la loi des Wisigoths, voir la dissertation de 
Tejada dans le Kriiische Zeitschrifi f. Bechtsw. u. Gesetzgeb, d. AusL, XI, 
à88-89. 

^ De la Serna y Montalban, Elementos del derecho civil y pénal de Espana, 
Hadrid, 1851, 1, p. 25G : a Za sociedad légal procedente del matrimonio, 

< desconocida por los Romanos, que bacian dueno ai marido de las ga- 
c nancias adquiridas durante ei enlace, fué introducida por los Visigodos al 
a tiempo del conquisia. Participes las mugeres de las faligas, espediciones y 

< combates de sus maridos, se creyô que debian partiel par de las presas 
« bêchas ai enemigo. El Fuero-Juzgo elevô a ley esta costumbre y la gene^ 
c raiizô a toda clase de adqvisiciones ; y desde esta época se conoce entre nos- 
a olros la sociedad légal, » 

* De la première moitié du treizième siècle. 

^ Fuero real de Espana^ lU, 3, 1 {Los Codigos espanoles^ Madrid, 1847, 
I, p. 378) : < Toda cosa que el marido é la muger ganàren, ô compràren 

< de consuno, hayanlo ambos por medio, j> — III, 6^ 9 (p. 384) : a Si el 

< marido é la muger ficieren hermandad de sus hienes, de que fuere el ano 
« pasado que casàren en uno, no habiendo fijos de consuuo, ni de otra 

< parte que hayan derecho de heredar, vala tal hermandad. 9 
^ Gans, III, p. 395. 
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égales, quoiqu'elle soft restreinte aux acquêts ^ La Novissima 
Recopilacion (1805) contient les mômes dispositions, et remet en 
outre en vigueur Tancienne disposition du Fuero real, portant 
que tous les revenus des biens propres des époux appartiennent 
à la masse commune *. La disposition mentionnée plus haut 
à l'égard de la moitié des acquêts ^ est encore en vigueur dans 
l'ancienne colonie espagnole du Mexique *. Tous ces faits mon- 
trent que le principe germanique de la communauté, héritage 
des anciens Wisigolhs d'Espagne, a poussé de si profondes ra- 
cines dans les mœurs du peuple espagnol, qu'il n'a pu être effacé 
d'une législation reposant en majeure partie, à tous les autres 
égards, sur les bases du droit romain. 

Quant au Portugal^ une communauté complète, impliquant 
tous les biens des époux, y est considérée avoir existé depuis les 
temps les plus reculés, hors certains cas pour lesquels le régime 
dotal est spécialement admis '^. 

CHAPITRE VL 

ABSENCE DU RÉGIME DE LA COMMUNAUTÉ EN ANGLETERRE, 

ET CAUSEI^ DE CETTE i^BSENGE. 

On s'attendrait à voir en Angleterre, pays dont les institutions 
juridiques sont sorties des anciennes traditions et coutumes an- 
glo-saxonnes, et surtout normandes, la communauté des biens 
entre époux reconnue et établie comme dans toutes les contrées 
ayant une législation d'origine germanique. Ce n'est toutefois 
pas le cas. De nos jours encore, le droit anglais refuse à la femme 

1 Gans, III, p. 4.29, 447. 

« Novissima Recopilacion^ X, 4, 1-2, 3 {Los Codigos espafioleSt IX, p. 325) • 
« Magiier que el marido haya mas que la muger, 6 la muger mas que el 
« mariilo, quier en heredad quier en mueble, los frutos sean communes 
c de ambos à dos. p X, 4, 5. — Les biens communs se nomment bienes 
gananciales. Sur la signiQcation de ce mot, voir Escriche : Dicdonario 
razonadode legislacion y jurisprudencia. Madrid, IS47, 1, p. 442. 

» Sala, lUustracion del derecho espanol, Paris. 1844, 1, p. 51 : « El dominîo 
< de los bienes adquiridos duranie el matrimonio, à los que solemos llamar 
« gananciales, es comun por mitad del maritoy la muger. » 

* Cf. Schmidl, The Civil law of Spain and Mexico, New Orléans, 1851, 
p. 12-17. 

s Gans, III, p. 461. 
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une part commune avec le mari dans les biens conjugaux. Ce 
fait, présenté par un pays comme l'Angleterre, montre que la 
communauté des biens entre époux n'est pas seulement, comme 
on l'a soutenu parfois, un fruit du pouvoir qu'a le christianisme 
d*adoucir les mœurs, ou de la victoire de la civilisation qui se 
manifeste dans Fémancipation de la femme de Fautorité absolue 
du mari. Pour s'expliquer un fait si étrange chez un peuple qui 
prétend marcher, à tant d'égards, à la tftte de la civilisation, et 
dont le droit est en outre, comme nous devons le dire, d'ori- 
gine germanique, il est nécessaire de jeter un coup d'oeil rétro- 
spectif sur les anciennes lois de l'Angleterre concernant le ré- 
gime de l'association conjugale. 

Les coutumes anglo-saxonnes exigeaient, à l'égal de celles 
d'origine germanique, comme condition nécessaire de la validité 
du mariage {ae, aew) ', que des fiançailles ' précédassent la tra- 
dition solennelle de la fiancée. On y stipulait les conditions 
auxquelles les sponsores (forsp^ecan) permettaient le mariage, 
et le fiancé [brudgyma] constituait, en leur faveur, une certaine 
somme [ceap, seatt) », ainsi qu'à la fiancée, non-seulement un 
Morgengabe (morgengifu) *, mais encore une donation pour le 
cas où elle lui survivrait comme veuve ^. Cette somme donnait 
au mariage l'apparence d'un achat, mais la signification en était 

* Le sens propre de ce mot est lex, vinculum, mairimonium ; voir Grimm, 
{. c, p. 417-18, et Phillip^ : Geschichte des Angelsàchsischen Rechts. Got- 
tingue, 1825, p. 129. 

« Des dispositions détaillées se ^rouvent à cet égard dans les Domas {of 
hetrothing a woman) du roi Edmond (9i0-i6), chez Thorpe, Ancient laws 
and institutes of England. Londres, 1840, p. 108-9. Cf. avec la traduction 
de Thorpe, celle de Davoud-Oghiou, l. c, II, p. 356-58. 

' Domas dn roi Aethelbirth, 77 (p. 9); 83 (p. 10); Domas du roi Ine, 31 
(p. 53). — Cf. rinterpréiation divergente chez Phillips, l. c, p. 131, et la 
remarque de Thorpe, p. 53. — Thorpe, p. 108, croit que le mot fosier-lean 
est une autre dénomination de celle somme ; cf. le Glossaire, 

* Domas du roi Aethelbirth^ 84 (p. 10); cf. Phillips, p. 143, et Davoud- 
Oghlou, II, p. 358. 

* Doma^ du roi Edmond, 5, Des Fiançailles (voir noie 2). Phillips, p. 144, 
croit que, dans le droit anglo-saxon, le Morgengabe remplaçait le douaire 
(dos, dower) ; mais Gans, IV, p. 205 ; Davoud-Oghiou, II, p. 357, ei Thorpe, 
p. 108, note d, admeilent, sur de bonnes raisons, que le Morgengabe et le 
gain de survie existaient dans ce droit comme deiix avantages complète* 
ment indépendanls Tun de rautrt\ en faveur de U vçuvq, 
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à coup sûr la même que chez les tribus germaniques de TAlle- 
magne et de la France, dont nous avons parlé dans lés chapi- 
tres précédents. La grandeur de la donation à la veuve parait 
avoir, dans le principe, dépendu des conventions stipulées. Quoi- 
qu'il en soit à cet égard, Tusage semble enfin s'être établi de 
donner à la veuve le tiers des biens meubles de Fépoux *, dès 
quHl n'eil avait pas été stipulé autrement avant la célébiration 
du mariage; de même, lorsqu'une convention spéciale était 
passée, l'usufruit de -la moitié au plus des biens du mari pou- 
vait lui être alloué, dans le cas où l'union serait stérile; cet 
usufruit s'étendait, par contre, à tous les biens s'il y avait des 
enfants, et que la veuve se chargeât de leur éducation *. Le 
Morgengabe paraît s'être entièrement confondu dans la suite 
avec le douaire (dower)^ qui, même après que l'achat fictif eut 
totalement cessé d'être en usage ^, constituait le droit le plus 
important de la femme dans les biens conjugaux. 

D'après les sources du droit coutumier (common law) de l'An- 
gleterre, le dower paraît avoir été fixé de la sorte qu'il ne de- 
vait pas dépasser le tiers de la franche tenure [freeholdy liberum 
tenementum) que possédait le mari au moment du mariage ; 
il était cependant d'usage d'accorder à la femme, à titre de 
douaire, la moitié et même la totalité des biens tenus en fief ^. 
Pendant le mariage, la femme n'avait aucun droit sur les 
biens désignés pour son douaire futur ; ses droits à cet égard 
n'existaient qu'après la mort du mari. A tous les autres égards, 
elle ne pouvait élever aucune prétention sur la masse, et, de la 
sorte, ni les lois anglo-saxonnes, ni celles postérieures à la con- 

1 Cf. Thorpe, p. 108. 

s Cf. Thorpe, l. c, et Davoud-Oghlou, II, p. 357. 

3 Les Domas du roi Kanut, 75 (p. 179) sont considérés contenir une dis- 
position prohibitive contre Tachât de la fiancée; voir Grimm, l. c, p. 4-22. 
^ Gans, IV, p. 298 ; Kolderup-Rosenvinge, Grundrids af dm danske 
Hetshistorie. Copenhague, 1832, 1, p. 153; Thorpe, p. 179, est d'une autre 
opinion. 

^ Thorpe, dans son Glossaire aux Ancients Laws of England, cite à cet 
égard Glan villa (f 1190). — Gans, IV^ p. 333-41 , cite de même Glanvilla 
et Bracton, De leg, et cons. Angliœ, ainsi que Litllelon, on Tenures. Cf. 
Phillips, Englische Reichs-u. Rechts-Geschichte, Berlin, 1828, II, p. 155, et, 
à TAppendice, Glanvilla {Tractatus de legtbus et conèïietudinibus regni An^ 
gliœ, lib. YI, I (p. 381). 
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quête des Normands, ne connurent une communauté des biens 
entre époux. Ce ne fut pas, toutefois, le régime dotal des Ro- 
mains qui, en Angleterre, empêcha d'une façon dirçcte la nais- 
sance du régime de la communauté, parce que le droit romain 
n'y a jamais été employé comme droit subsidiaire *. La cause 
doit donc être cherchée ailleurs, savoir dans la législation féo- 
dale des Normands, et dans ses principes rigoureux sur le droit 
de propriété foncière^ ainsi que sur la transmission, d'une main 
à l'autre, des propriétés territoriales. 

Le fait que la communauté des biens entre époux est encore 
totalement inconnue en Angleterre, dépend d'une cause pure- 
ment politique. 11 est une conséquence rigoureuse du principe 
qui contribue encore de nos jours à maintenir dans ce pays une 
puissante aristocratie territoriale. Or, cette aristocratie ne peut 
exister que par la loi de succession aux héritages qui y est en 
vigueur. D'après ladite loi, les femmes, au môme degré de pa- 
renté que les mâles, sont exclues de la succession aux bieas- 
fonds, et le droit d'aînesse décide de la priorité entre les mâles*. 
La tendance du système est donc de concentrer les grandes fm*- 
tunes territoriales dans les mains de quelques individus, et d^en 
empêcher le morcellement. Une modification à cette loi, par la- 
quelle la femme serait, au môme degré, appelée à la succession 
avec l'homme, ou par laquelle le droit d'aînesse serait aboli 
pour faire place à un partage à lots égaux, aurait bientôt ren- 
versé tout l'édifice aristocratique. Il ne faut donc pas s'attendre 
à trouver une communauté des biens entre époux dans un pays 
où les intérêts politiques ont poussé la législation dans une di- 
rection semblable. Les principes de la succession aux héritages 
et ceux réglant Tassociation des biens des époux doivent être en 
harmonie les uns avec les autres, si l'on veut atteindre le but 
que nous venons de mentionner. Quoique la législation anglaise 

1 Cf. de Savigny, Geschichte des Rom. Rechts im MittelcUter, IV, p. 356, 
et Phillips, uber die Réception und das Studium d. Rdm, Rechts in England, 
dans la Krit. Zeitschrift f. Rechtsw, u. Geselzg., I, p. 400-15. On ne peut 
nier, toutefois, que le droit romain n*ait pu exercer une influence indirecte 
à cet égard. Cf. Blackstone, Commentaries on the laws of England, II, 3, 
9; III, 2, «9. 

s cr. Siephen, N$tu Commentaries on the Laws of England. Londres, 
1848, 1, p. 376-78. 
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admette actuellement que Thomme et la femme ne constituent 
juridiquement qu'une seule personne, et bien que ce principe 
entraîne les conséquences légales les plus importantes^ on ne 
trouve toutefois, pour les causes émises plus haut^ pas la moin- 
dre trace de biens communs à tous les deux ^. Le mariage con- 
sommé, la femme devient ce que la terminologie légale des 
Anglais nomme a feme covert *, c'est à-dire qu^elle passe sous 
la tutelle du mari, et ne peut plus, d'après la règle, exercer des 
droits de propriété. Le mari est considéré comme ayant un 
droit presque illimité d'administration sur les freeholds (fran- 
ches tenures) ^ apportés par elle dans l'association conjugale, 
et les revenus de ces biens appartiennent à lui seul. Il en est 
de môme des chat tels real * de la femme, lesquels devien- 
nent la propriété du mari, s'il survit à son épouse. Les biens 
meubles {personal chattels) qu'elle avait étant fille, ou ceux re- 
çus par elle pendant le mariage, deviennent aussi la propriété 
du mari, et il n'y a d'exception que pour ses vêtements, ses 
objets de literie et ses parures. Ces effets, qui portent le nom 
général de paraphemalia (biens paraphernaux), sont sa pro- 
priété exclusive ^ A la dissolution du mariage par la mort de 
l'époux, son seul droit dans la masse est le dower (douaire), 
c'est-à-dire le droit de viduité en vertu duquel elle reçoit, pour 
le temps de son veuvage, l'usufruit du tiers de tous les immeu- 
bles qui ont constitué, à titre de freeholds, la propriété du 
mari •. 

1 En' Ecosse, on trouve toutefois une communauté des biens fondée sur 
la coutume, mais restreinte aux seuls biens meubles» Si le mari meurt le 
premier, et qu'il y ait des enfants, la femme reçoit un tiers, et, dès qu'il 
n'y a pas d'enfants, la moitié de ces biens. Si la femme meurt la première, 
ses enfants reçoivent, à titre de succession maternelle, la moitié de tons 
les biens meubles. 

« Cf. Stephen, L c, II, p. 245. 

s Pour la signification du mot freehold, voir Stephen, I, p. 221 et suiv. 

* Voir Stephen, I, p. 268-69. 

8 Cf. Stephen, II, p. 246-49. 1 

6 Stephen, I, p. 257; II, p. 250 : « The third pari of ail lands and tene- 
c ments in fee simple or fee tail, of whicb the hiisband was seized, either 
c in law or in fact, at any time during the coverture. » -^ Les Tenures 
ofcopyhold ne peuvent être données en douaire. Voir à cet égard Ste- 
phen, ï, p. 593. 



\ 



DE LA COMMUNAUTÉ DES BIENS ENTRE ÉPOUX. 73 

CHAPITRE VIL 

DE LA COMMUNAUTÉ d'aPRÈS DIFFÉRENTES LOIS EN VIGUEUR 

EN AMÉRIQUE. 

Les divers Étals de FAmérique du Nord, dont les lois sont en 
majeure partie basées sur le droit anglais, ne reconnaissent pas 
de communauté des biens entre époux. Dans quelques États on 
Ta remplacée, comme en Angleterre, par un douaire * au béné- 
fice de la veuve, tandis que la plupart des autres paraissent 
avoir adopté le principe que les époux doivent être^ autant que 
possible, indépendants Tun de Tautre sous le rapport de leurs 
biens *, et qu'il faut, pour cette raison, leur laisser à chacun 
la pleine propriété de leurs biens respectifs et le droit le plus 
complet de disposition à leur égard *. L'État de Louisianey pri- 
mitivement colonie espagnole, a toutefois conservé la commu- 
nauté des acquêts en vigueur dans l'ancienne patrie de ses ha* 
bitants *. Nous avons vu, page 291, que la législation mexicaine, 
basée sur le droit espagnol, reconnaît la communauté comme la 
règle dans le régime des biens conjugaux. C'est aussi le cas à 
la Trinité, jadis colonie espagnole, actuellement colonie an- 
glaise, de sorte que, d'après le droit espagnol, les époux y jouis- 
sent de la communauté des biens acquis pendant le mariage 
{bienes gananciales). 

Le Canada, jadis colonie française, conserve encore aujour- 

1 CodB of Virgi^iay tit. XXXI, chap. ex, § 1 : < A widow shall be endowed 
a of ODe-third of a 11 ihe real estate, wbereof lier husband or any oiber 

< lo bis use, was, at any time during lUe covertare, seized of an estate 
c of inberitance, etc. 

s Cf. Kent, Commentaries on American Laws, New-York, 185t, II, 
p. 107 et suiv. : <i fiy ihe laws of Texas, \i is provided tbat ail the pro- 
« perty of tbe husband on marriage, and ail bis future acquisitions, sball 

< be bis sépara le property ; and tbat tbe property of tbe Wife, owned at 
« tbe time of marriage, or tbereafler acquired, shall be ber sépara te pro- 
c perty. » Cf. l. c, une loi de 1850 pour TÉtat d'Alabama. 

> Dans rÉiat de New-York, une loi du 7 avril ISiS et du 11 mai 1849 
statue : « Tbat ibe property of a wonian tbereafter marrying sbould con- 
« tinne ber sole and separate property as if she were a single female, not 
« liable lo ber husbands debts, nor subject lo bis disposai. » Ke^t, {^ ç, 

* Code of Lomiana (de Tannée 1824], art. â, 312 ; 2; 369-70, 



t4 ORIGINE ET DÉTEI^OPPEMENT 

d'hui le régime de la communauté d'après la coutume de Paris. 
C^est, par conséquent, la seule des anciennes coutumes fran- 
çaises qui ait conservé force de loi jusqu'à nos jours, et cela 
sur une terre étrangère. La Guyane ^ possède de même une 
communauté des biens établie sur la double base du droit hol- 
landais et du droit français, transportés dans le nouveau monde 
par les colons venus de Hollande et de France. 

C'est un fait bien remarquable que cette existence de la com- 
munauté des biens entre époux dans toutes les parties du monde 
où les Espagnols, les Portugais, les Hollandais et les Français 
ont fondé des colonies. Nous ne connaissons pas toutes les lois 
du Bré$%l, ni celles des autres États de FAmérique du Sud à cet 
égard, mais nous avons toute raison de supposer que la com- 
munauté des biens y est encore la règle, d'après le droit por- 
tugais et le droit espagnol. Ce dernier est en vigueur dans la 
Bande orientale^ à Btienos-Ayres^ dans la République Argentine 
et au Paraguay. 

CHAPITRE Vm. 

LÉGISLATION RUSSE : ABSENCE DE LA œMMUNAUTÉ DES BIENS 

ENTRE ÉPOUX. 

m 

Une révision longtemps projetée du droit russe fut termiiiée 
sous le règne de Pempereur Nicolas I". Le nouveau code (Svod), 
fruit de ce travail, entra en vigueur en 1835 *. Il contient des 
dispositions précises à l'égard du régime des biens conjugaux, 
mais ne reconnaît aucuns biens communs entropies époux ^. Il 
statue^ comme règle, que chaque époux a ses biens propres, 
dont il dispose librement *. Nous n'osons décider si ces disposi- 
tions proviennent, en tout ou en partie, de l'influence du droit 
romaiii sur la législation russe, ou si Pon ne doit pas plutôt les 

1 Burge, l. c, I, p. 413; 335 ; 376. 

8 Code civil dé Vempire de Russie, traduction française de Foucher, dans 
la CoUection des lois dvUes et criminelles des Etats modernes. Rennes, 1841. 

' Art. 80 : « Le mariage n'emporte pas la communauté des biens. Sont 
personnels à chaque époux les biens quMt a eus au moment du mariage, 
ainsi que ceux qu'il a acquis depuis. » 

* Art. 84 : « Chacun des époux est libre, quant à ses biens personnels, 
d'en disposer à titre de vente, etc., sans le concours du consentement ou 
de la procuration de Tautre époux. » Cf. art. 5. 
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attribuer à d'anciennes traditions slaves. Nous avons seulement 
voulu appeler Taltention sur ce fait que, dans le grand empire 
russe, où le code ci-dessus est en vigueur, il n'existe aucune 
communauté des biens entre époux. La Finlande seule fait ex- 
ception, le code suédois de 1734, lequel statue le principe de la 
communauté^ continuant à y avoir force de loi. 



TROISIEME SECTION. 

C. — DéTeloppemenl de la eommunanté des biens entre 
époux» d'après les lois des peuples seandinaires. 



CHAPITRE I". 

CÉLÉBRATION DU MARIAGE ET RÉGIME 

DES BIENS DES ÉPOUX DANS LES TEMPS LES PLUS REGULES 

DE LA CIVILISATION SCANDINAVE. 



Nous avons indiqué, p. 31, ce qu'était l'idée de la famille chez 
les peuples germains^ et mentionné les obligations que le lien 
du sang y imposait aux membres d'une môme famille. L'histoire 
du droit des Germains du Nord montre^ d'une manière encore 
plus claire que celle des Germains du Sud, toute rinfluencc de 
ridée alors dominante de la famille comme une totalité absolue 
vis-à-vis des autres familles. Cette idée se reflète tout spécia- 
lement dans les dispositions minutieuses que les lois des peuples 
Scandinaves contiennent sur l'acte le plus important pour Tin- 
dividu, le mariage, qu'elles considèrent toujours comme con- 
cernant la famille entière ^ Ainsi Ton attribuait une telle im- 
portance à la simple intention de s'alUer conjugalement au 
membre d'une famille étrangère, que, pour le choix d'une 
époiise^ les hommes mêmes paraissent avoir été obligés^ jusqu'à 

. > cr. VordslTl^m: Bidrag till den SvenskaSamhàllsfôrfattningens Historiaf 
11^ p. il et suiv. 
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un certain point, d'obtenir le consentement de leurs parents *; 
ils étaient du moins tenus, avant de contracter l'union matri- 
moniale, de demander les conseils des principaux membres de 
leur famille. 

La femme non mariée^ toujours placée sous la tutelle de son 
père ou des parents mâles les plus proches *, était représentée, 
lors de la convention du mariage, par son sponsor , sans Tappro- - 
bation duquel il lui était impossible de contracter de son propre • 
une union considérée comme légitime tant à son égard qu'à celui 
de ses enfants*. L'union qu'elle aurait contractée sans cette au- 
torisation, n'était pas, toutefois, toujours considérée comme 
illégitime, du moins à l'époque où nos coutumes provinciales 

1 Pour les rcnseignemeuts fourois par les Sagas, voir Tborlacius : Bo- 
realium veterum malrimonia, p. 21-22. Si la loi même ne statuait pas que 
le prétendant eu eût préalablement conféré avec ses piocbes, ce procédé 
parait en tout cas avoir été considéré comme e.xigé par Tusage et par les 
convenances. Aussi la Loi de Sudermanie, Section de mariage^ X, dit-elle : 
« Maper will sik kunu bipise med râpe skyldaestae fraendae sinne, » 

^ Dans la Grdgàs, le sponsor de la femme est nommé fastnçlndi. Pour 
Tordre dans lequel les parents exerçaient le droit de ^pon^or^ voir Festa-t^. 
(Section de mariage), 1 (I, p. 3U5-6). Pour la question si, diaprés la Gragds, 
le sponsor pouvait forcer la femme au mariage ou empêcher les offres qui 
pouvaient lui être faites, voir Finsen : Den Jslandske Familieretf p, 207-tl. 
Dans les lois norvégiennes, le sponsor est nommé giptingarmadr (vuir Loi 
de Frostathing, XI (I^ p. 230) ; 16 (I« p. 233, etc.), et, dans les coutumes 
provinciales de la Suède, giftarmaper, gipta maper, giftomaper ; voir les 
Glossaires de CoUin et de Schiller pour les lois de Westrogotbie et d'Os- 
trogotbie. Pour les droits du sponsor d'après les coutumes provinciales, 
voir Nordstrom, U c, 11^ p. 13-U. 

s La veuve parait avoir eu plus de liberté. Il est toutefois probable 
qu'elle aussi élait, dans le principe, sous Tautorité d'un sponsor. Mais 
déjà V Ancienne Loi de Gulaihing, 51, lui reconnaît le droit de conclure elle- 
même les tiançailles, avec l'approbation de ses proches : a Eckia scal sjolf 
a festa sic, oc bava frenda rad via, » — La Loi de Westrogothief II, add. 8, 
déclare, par contre, expressément que la veuve doit être fiancée par un 
sponsor légal : a £ig ma ok stikiu fœstse aeller firi gipt benoaer skiliae, 
« vtan rseitaer gittar man ; » cf. toutefois, I, Section de mariage, 6, et, II, 
Section de mariagey 7, endroits qui pourraient autoriser une opinion con- 
traire. La Loi d'Uplandf Section des successions {Aerfda Balken), 2^ pr., 
laisse à la veuve entière liberté de choix : a JEnkiœ aghser siaelffgiptu 
a sinni rapse; » mais la Loi de Sudermanie, Section de mariage, I, y ajoute : 
« Mep fapurs râpe oc skyl pasta fraendae. » — Cf. pour le droit danois : 
Kolderup-Roscnviuge, Grundrids af d. d. Retshistorief l, 145-46. 

* Cf. Thorlacius, I, p. 23. 
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hemfylgd^, heimanferd (hemferlh)*, heimanmundr^, omynd^\y 
qui devait accompagner la fiancée. On fixait, en outre, l'époque 
du mariage, et surtout le régime des biens entre les futurs époux. 
T^ convention (festar, fœst=pactum) se ratifiait par une poi- 
gnée de mains^ donnée en présence dos témoins appelés®,''. 
Cela s'appelait, de la part du prétendu, s'attacher la femme 
[fastna ser konu\ et, de celle du sponsor^ attacher la fgmm£ à 
l'homme {/esta konu manni). Dans le principe, le consentement 
de la femme ne paraît pas avoir été nécessaire^ ; mais déjà la 

* L. W.t I, s. H., 5; II, S. H., 7. — L. U., S. S., 8, a mœpfjlgbj). » — 
Thorlacius, Om det garnie Nordiske Lovsprog, p. 177-78, a cherché à dé- 
roonirer que les moi8heimanfylgia,hemfylgd,s\gn\Reùt à proprement parler 
les biens qui suivent Vépouse de la maison paternelle {heiman ; aU. heim, angl. 
homet maison paiernelie, et fylgia, fylgd, suite, accompagnement). 

« Loi de Jutland, 1, 15. — A, L, V, N., 70. 

s Nous n'avons trouvé nulle part, dans les lois, la dénomination de hei- 
manmundr. Mais Thorlacias, {. c, p. 191, indique que ce mot alterne avec 
heimanfylgia, dans les anciennes langues du Nord. — A la même opinion 
se rattachent Engelstoft, Forsjerg til en Skildring af Qvinde kjjernnets huusUge 
og horgerlige Kaar hos Skandinaveme, Copenhague, 1799, p. 155, et Th. 
Svein^jje^rnson, Rem. sur la Jârnsida^ p. 58. 

^ Omynd, omund, se trouve dans la L. 0., avec la signification de dot à 
la fille ; sur l*étymologie de ce mot, Thorlacius, l. c, 191, émet Thypothèse 
qu'il est une contraction de heimanmundr : « Man vil dog nok forgieves 
« sje'ge, » dit-il, « hvor diphtongen ei er blefven forvandlet til o, som ei er 
« usedvanligt ; ikke at taleom at det Nordiske heima i det Engelske hedder 
<c home. Heller ikke maae man st^o'de sig over, at det fa'rste h er udeladt, 
« endog Toran ved en vocal, ligesom i asœtœr for hâsetar. m Cette hypothèse 
ne nous parait pas admissible. 

s Ainsi, il est dit dans la Saga de Nkily chap. ii : « Sidan stodo i^eir upp 
a ok tôkur i hendr ok fastnadi Mordr Ruti dôttur sina.» — L, W., I, S. H., 
a : « l^aghar G ri faesl aer skilt ok handum saman takit, etc. » 

« La Grâgàs, Festa-t., 7 (I, p. 316-17), donne une description eiacte de 
la manière dont on procédait à cet égard. Elle donne même les formules 
que Ton devait employer. -^ Sur Pimportance des témoins pour preuve 
future, voir plusieurs eiemples dans les lois norwégiennes {A. L. G., 12i 
(I, p. 53-54) ; A. I. F. ^^., 132 (I, p. 327) ; N. I. I., S. H. (V), 1 (II, p. 74). 

7 D*après les dispositions de nos anciennes Coutumes, un certain nom- 
bre de fastar ou témoins devaient être présents à la convention. X. 0., S. 
M.^ 5, 1 ; — L. l^., S. H., 1, 1 ; — X. H., S. H., 1, 1 ; — X. W: d., Il, S. 
H., 1 ; — N, X. K. N., S. M., 2 ; — N, X. F., S. M., 2. Cf. Xoi de la ifille 
de Wishy, IV, 1. 6. — Les formalisés étaient donc celles usitées dans les 
achats d'immeubles. — Cf. Schlyter : Jurid. Afhandl., I, p. 146. 

s C'est ce que prouvent la Saga de Niâlf chap. x ( .17), et celle d'Egil, 
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Loi de Westrogothie attache une certaine importance à ce con- 
sentement^ permettant la dissolution de tout mariage auquel la 
femme aurait été forcée ^ Les conditions stipulées lors des fîan* 
cailles se nommaient, dans les plus anciens temps, festamâldagé^y 
ou festakaupmâle^, 

La partie la plus importante de la convention était, outre la 
fixation du régime des biens conjugaux, auxquels nous revien- 
drons plus tard, le don [mundrf que le prétendant devait faire 
pour l'obtention de la fiancée. Le prétendant se présentait à cette 
convention comme un acheteur offrant une certaine somme 
d'argent ou de biens, et le sponsor^ comme un vendeur, stipulant 
la tradition de la fiancée et la dot qui devait la suivre. La con- 
vention entière prenant de la sorte l'aspect d'un contrat de vente, 
on trouve, non-seulement dans les Sagas, mais encore dans la 
Grdgâs et dans les plus anciennes Coutumes de la Norwége, des 



chap. vu (p. 24). Cf. pn outre, Tborlacius, Boréal, vet. matrim.f p. 22-S3; 

— Schlegel, Commentatio hist. et crit., p. CXVIIL — Finsen, l. c, p. 207 
et suiv. 

1 jL. W.f II. Section Ecclésiastique, 52. — L U., S. H., !, 4, dit que la 
femme pouvait s'opposer à des fiançailles conclues sans son consentement. 

— I. W: d., Il, S. H., 1, 4. - Cf. L. H,, S. H., \, 4. 

s Saga de Niai, chap. ii (p. 4). — Grdgâs, Fesla-fr., 6 (I, p. 312), — 
N. L. L, S. H. (V). 1 (II, p. 74), etc. — Mdldagi = cmditio, stipulatio, 
conventio ; voir Glossaire de la Grdgds, 

. 8 Cf. Thorlacius, I, p. 37. 

* Grdgds, Arfa-fr., 3 (I, p. 175), Fesia-fr., 50 (I, p. 370), ete, — A. L, 
G: g., 25, 27 (I, p. 16), 51 (p. 27), 5g (p. 31), 64 (p. 33), 103, 104 (p. 48), 124 
(p. 54). - L. F„ III, 13 (I, p. 152); XI, 14 (p. 232}. — A. I. F. N., 68 (I, 
p. 317), 132 (p. 327). — A, L B,, Dr, eccï., 10 (I, p. 356). — Droit ecclés, 
Sv., 64 (I, p. 427), 67 (p. 428).— N. L. B., Dr. ecclés., 26 (II, p. 305). — 
Jdmsida, S. M., 5 (p. 64).— L. W^., Il, S. M., 1. — On trouve de même 
dans le Gràgds la dénomination kvdnarmundry Fesla-1^., 2 (I, p. 172- 
74), etc. — Le Mundr, kvanarmundr, konarmundr, est rendu dans le Glos' 
saire du Gràgds par « munus sponsalitiumy arrha qua sponsus uxorem slbi 
ff quasi emeret ; » Cf. Glossaire de la Saga de Nidl ; SveinbjOrnsson, Remar- 
ques sur la Jarnsida (p. 58) : « Mundr simpliciter positum ambiguse est 
V significationis, nec magis donum matiuinum^ quod ssepissime dicilur 
« gjof, quam largitionem sponsaUiiam et aniipherna, quibus uxor quasi 
(( emitufi dénotât. » — il admet de même que le mundr de la Jdmsida, 
S. M., 5, a la signification de dûs proprie ^ic dicta = heimanfylgia; mais 
cela nous parait peu problable. 

6 
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expressions telles que kaup^ (achat), /^aupaAiono mundi^ (acheter 
)a femipe par don {mundr)^ kono mundi keypt ^ (femme achetée 
par don). 

Mais nous doutons que Ton puisse conclure de ce fait 
que, d'après les coutumes du Nord conservées jusqu'à nous, 
les fiançailles constituaient un achat effectif de la personne 
de la femme, et le don (mundr)^ un véritable />nx dac^a^ *. 
Il nous paraît incompatible avec le profond respect témoi- 
gné^ suivant les sources historiques du Nord^ à la femme 
libre, d'admettre que la femme honorée du titre d'apalkona 
(femme légitimement mariée) ou de kusfru (matrona)^ fût ache- 
tée comme un meuble précieux ou comme une esclave de haute 
yaleur. Il est, en outre, contraire, selon nous, à l'idée de l'hon- 
neur même de la famille, d'admettre que, par une vente avilis- 
sante, le sponsor pût remettre au prétendant, comme une simple 
marchandise^ un membre de la famille placé sous sa tutelle 
et sous la protection de la famille entière. Sans doute, si c'eût 
été le cas, le titre d^arfboran (enfant né légitime et capable 
d'hériter) ou lïapalkonu barn (enfant d'une femme légitimement 
mariée) n'aurait pas été une dénomination honorifique ; pos- 
séder une mère achetée à de telles conditions, ne pouvait con- 
férer à Penfant rien de distingué ni d'honorable. S'il est dit 
aussi de l'homme « qu'il achetait sa femme, » on ne trouve pas 
une sçule expression indiquant que le sponsor vendît la femme 

libre ^. En outre, il ne faut pas oublier que, dans l'ancienne 

• 
> Saga de Nidi, çhap. ix (p. 17) : a Sidan tala peir um kaupiL » — Saga 
d*EgU, chap. VII (p. 49] : t Bjôrgôlfr keypti hana med eyri gullz. i> 

* A. L. G: g. y S5, 27 (I, p. 16) : « En ef madr kauyir kono mundi oc mal- 
« daga.elc; » 51 (p. 57), 115 (p. 51). — Droit eccl Sv., 64 (1, p. 427). — 
N, L. X., S. S., (V), 13 (II, p. 86). a l^ui at engi skai ser kono kaupa med 
a annars fe. » -- N. Z,. K. N., S. S. (V), 6 (II, p. 230). 

8 Gràgds, Arfa-t*., 3 (I, p. 175) ; « Sa mapr er eigi arfgengr, or mopir 
hans er eigi mundi keypt, etc. i> — A. L. G: g., 25 (I, p. 16) : € Vârr scal 
c buerr eina kono eiga. t'a er hana hever mundi keypt oc maldaga. » 58 
(p. 31), 103 (p. 48), 134 (p. 54) : a Yér varum par er moder hans var 
« mundi keypt, eic. — L. F., III, 13 (p. 152) ; — 4. t. F. N., (Bj. Rel), 68 
(p. 137), 132 (p. 327). — Dr, eccUs. Sv., 67 (p. 428). 

* La Saga de Niât, chap. ii, moalre que le mundr consistait aassi en 
immeubles. 

^ Voir Laxdœla Saga, chap. xii (p. 28), et L. 0., Vins. B, 1, comment on 
achetait la femme serve. 
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langue du Nord, le mot kaup'^ désigne non-seulement le plus 
important de tous les contrats^ Vachaty mais aussi, en général^ 
un contrat quelconque. La JSyere Bylov (nouvelle loi des villes) 
de Norwége, Section des successions^ V, 4, emploie encore le 
terme kaup pour la convention des époux sur le régime des biens 
conjugaux S quoique celui de gipta (contracler mariage) soit 
ordinairement employé dans les Lois de Magnus Lagabàter ^. Si 
donc Tantiquité la plus reculée fournit des exemples de pères 
abusant, jusqu'à vendre leurs filles, de la puissance absolue 
qu^ils avaient alors, nous ne pouvons cependant admettre que 
la convention des fiançailles ait été, suivant les lois des peuples 
du Nord, un achat dont la fiancée était Fobjet, et le mundr^ le 
prix*. 

Cette convention étant d'une importance toute particulière, 

* 

la coutume exigeait qu'elle fût, autant que toute autre trans- 
action importante, accompagnée de certaines formalités exté- 
rieures destinées à protéger les droits des parties contractantes'. 

^ Voir Ihre, GlossariurnSveo-Goth., au mot Kôpa (acheter). Le Glossaire 
de la Grdgàs rend le mot kaup par < contractus (in génère)^ emtio, veo» 
< diiio (in sp.). ï> 

« La N. L., S. H. (V), 4 (II, p. 77), contient, dans le texte parallèle à 
celui cité ci-dessus, le mol gipting, au lieu de kaup, — Cf. VA, I. V. N,, 
ISi (I, p, S36) : « EBgî madr niâ aftaga kaupi kaupa «m kYe»iia-giplir 
t alUr. bvâiki karl »e kooa. ea {i6 at haupL ]^à scal eigi baldast. » Cf. 
N. I. F. N., VIT, 17 (II, p. 261). 

^ Od retrouve môme encore dans la loi norwégienne {Norske Lov) de 
Christian IV (1604), S, M-, 6, 13, l'expression « at ki'ôbe sig Qvinde, » sans 
qu'il soit le moins du monde question d'un achat proprement dit. 

^ L'acception du mot mundr comme prix d'achat a été admise par Tbor- 
lacius, l ^., p. 187; — fingeUlort,i. c, p. 146-49; — Schleg,^!, Astrœa, II, 
p. S07-9, et Conrn. hisL et cri/., p. CXVII-XVIII, où le mundr est déclaré 
correspondre au morgengab ; •* Kolderup-Roseovinge, Danske Retshistorie, 
I, p, 157 ; — Finseu, L c, p. 327-29. L'observation de ce dernier, dans son 
iuiéressaat mémoire, p. 204 : c For Penge tilhandlur den giftefaerdige Mand 
t sig en kone, scm cm det var en fornufUos Ting, » nous |)araU peu vrai- 
semblable. Il combat, au reste, Topinion de Schlegel, que le mundr était 
un morgmgab^ et celle de Sveinbjôrnsson, que c'était une arrha spon- 
saUlia. 

« Cf. H. Jârta, Fôrsùk att framstàUa tagfarenhetens utbildnmg ifràn 
Konung Gu&tafLs antrOde tiU Regeringen mtiU skttet afXl : ds ârhundradêt 
(voir Viiterfi. Hist, 0. Ant, Acadis Handl, XIV, p. 224-28). Nous croyons 
devoir, à tous égards, approuver ce qui suit : < Da alla dfverenskommelser, 
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L'homme s'engageait à cette fin à payer une certaine somme 
en argent ou en biens. Cette somme^ mundr, désignait le sérieux 
de sa demande \ elle était un gage que cette demande ne serait 
pas retirée légèrement, et de manière qu'il en rejaillît de l'af- 
front sur la famille. Elle devait sans doute, à une époque où 
l'on attachait une telle importance aux liaisons avec des familles 
de haute considération, constituer pour la famille un témoi- 
gnage de la reconnaissance du fiancé, pour avoir été admis à 
une liaison si intime avec cette famille. Il est probable que, dans 
le principe, ce don d'amitié et de respect devenait, en tout ou 
en partie, la propriété du sponsor et de la famille* ; mais il est 
à supposer qu'il comprenait souvent des présents à la fiancée 
elle-même, tels que des ornements et des objets précieux, des 
serfs, des serves, etc. Les Sagas islandaises fournissent du moins 
de bonnes raisons pour cette supposition*. Le don {tnuhdr) tout 
entier fut, sans aucun doute, peu à peu considéré comme la 
propriété exclusive de la fiancée. LdiGrâgâs et les Loisnorwé- 
giennes paraissent montrer qu'il l'était à l'époque où ces lois 
furent mises par écrit^. Et comme ces anciennes lois statuent 
déjà que le mundr devient la propriété de la femme, dès que le 
mariage a été consommé par la cohabitation \ il est évident 
que l'expression kaupa kono mundi n'indique pas un achat effec- 
tif de la personne de la femme. Si c'eût été le cas^ la propriété 
du prix d'achat n'aurait pas passé à l'objet même de Tachât, 
mais à l'acheteur. 

s som skulle ega râllskraft, borde afslulas med iakttagande af vissa bes- 
c tàmda forma liteter, och genom syinboliska handlingar bekrâftas..., sa 
c kan jag ej anse de ifragavarande giftcrmalsafiaien, eburu med skânker 
d och gafvolOfien bekrârtade, ulgôra etl liiirOriitligt bevis fôr den nog 
a allmànt antagna meningen, ait i de àldsta tidei-na vâra fà'rfàder, nàr de 
a ej rôfvade ât sig hustrur, kffpiè dem, sâsom de kGpte iràktr och ting. i> 

* La L. W., II, Dr., 11, s'exprime à cet égard d'une manière très-carac* 
térisque : « ty laker broker vingiœf. att han skal fore moper œller systor 
« svarae. Ok lanâ flyae aen sva komber lil. » 

8 Cf. Tborlacius, /. c, p. 189; Engelstoft, L c, p. 151. 

8 Pour ce qui concerne la Gràj/dSj la Section de mariage (Festa-tattr) 
de celle loi, 50 (I, p. 370), le montre clairement: « l^ar er liiu comba 
< baepi i eina sœing, at pa er kono heimill mundr sin, etc.; » voir encore : 
même loi, Section des achats (Kaupa-B.), 9 (I, p. 411); cf. en outre, A. L 
G: flf., 51 (I, p. 27), 5i (p. 29). 

* Voir la note précédente. 
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On a cherché aussi à faire du mundr le dédommagement sti- 
pulé pour la puissance [mund) que le père avait sur sa fille, et 
qui passait au mari par le kaup^) mais alors il est difficile d'ex- 
pliquer comment le mundr pouvait, d'après la Gràgâs et les 
Lois norwegiennes, appartenir à la fiancée seule. Dès que le 
mundr fut peu à peu devenu la propriété exclusive de la fiancée, 
il constitua une preuve positive de la qualité de femm^ légitime. 
Ce fut la transition au Morgengah^ avec lequel le mundr de- 
vait souvent se confondre totalement. La stipulation du mundr 
étant toutefois obligatoire, et se faisant pour sûreté future avec 
les mêmes formalités que les contrats d'achat, c'est-à-dire en pré- 
sence de témoins et avec la poignée de mains sacramentelle, la 
convention des fiançailles conserva longtemps Tapparence d'une 
transaction mercantile. De là vient probablement que les ex*- 
pressions kaupa kono mundi, kona mundi keypt, continuèrent à 
être d'usage, sans que Ton donnât au mot kaupa (acheter) une 
autre signification que celle de contracter un mariage. 

Le mundr constituait donc la condition nécessaire du mariage 
légal; sans lui^ la femme était privée de l'honneur attaché à la 
qualité d'épouse légitime^ et ses enfants destitués tant du droit 
complet de succession, que des autres droits de famille. On peut 
suivre les traces de ce fait dans les Sagas les plus anciennes. Il 
suffira de citer comme exemple la Sa^a dEigil, chap. ix. On y 
raconte que lorsque les fils de Bjùrgolf demandèrent à ôtre mis 
en possession de l'héritage de leur père, on le leur refusa, sous 
le prétexte qu'ils étaient fils de concubine; ils répondirent alors 
qu'ils pouvaient prouver par témoins que le mundr avait été 
payé par leur mère (at t)eir mundi vitni till fà, at modir {)ierra 
var mundi keypt)^, et que, par^conséquent, ils étaient « enfants 
légitimes » [adalbomirf, La Gràgâs (Section de mariage, 7) dé- 
clare que la forme légale des fiançailles (<( of t)at hve kono er 
af lOgom fOstnoJ)») exige de la part du mari la promesse et la 
constitution du mundr (« iinir mundarmâl ))). De même, dans 
la Section des successions {Arfa-pattr), 3, de cette même loi, 
après la remarque que tous les enfants nés libres ( « frials 

^ Nordstr5in : S. SamhàUs forfattningens Hisloria, 11^ p. 29, noie 57, Qt 
p. 60. 
s Saga d'Egil, chap. ix. 
s Cf. Laxdœla Saga, chap. xxvi. 
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bornir ») ne sont pas compétents à hériter de leurs parents, il 
est dit (( qu^aux biens du défunt ne peut succéder celui dont la 
mère na pM été acquise par mundr d'un marc et au-dessus (« sva 
ma^r er eigi arfgengr, er mo^ir hans er eigi mundi keypt^ môrc 
e{)r meira fe »). Un marc était le minimum du mundr, sans 
doute parce que Ton considérait ce montant comme la limite 
entre la pauvreté^ et une certaine aisance ; le mariage était en 
général défendu aux pauvres*. 

Le chapitre m (I, p. 316-317) du Festa-t^., lequel statue la 
manière dont le prétendant doit fixer le mundr et le sponsor 
Vheimanfylgia (dot)^ montre ensuite, de manière à ne s'y pou- 
Toir tromper, que le mundr non-seulement signifiait un don 
pour tobtention de la fiancée, mais encore constituait une espèce 
de contre-prestation de Vheimanfylgia. 

Le mari ayant, pendant le mariage, le droit d'employer à ses 
propres besoins les revenus de Vheimanfylgia^ et ne devant, à 
la dissolution du mariage^ rendre aux héritiers de la femme que 
le montant de cette dot sans aucun dédommagement pour l'usu- 
fruit, on trouvait juste qu'il donnât une compensation à la 
femme. Toutefois cette compensation devait, pour emporter 
poursuite légale^ être déterminée d'avance par le mundarmdl 
(convention du mundr) ^ tant à l'égard du montant que de l'espèce. 
De là cette signification toute transitoire, donnée par la Grâgés 
au mundr^ de compensation pour l'usufruit de Vheimanfylgia^ 
compensation qui porta plus tard, dans les lois norwégiennes^ 
les noms de gagngiald, pridiungsauki ou tilgiof^. La preuve de 
ce fait se trouve, comme Ta démontré M. Finsen ♦, dans la cir- 
constance que le vidgiôld^ de la Grâgé^, ou, par périphrase, 

* FiDsen, l. c, p. 2â7. 

* Gràgds, Fesla-l*., 12 (ï, p. 323). 
3 Voir plus loin, à cet égard. 

* L. c, p. 218-52. Il fait, p. 252, Pobservalion suivante : o Mundr 
« havde saaiedes en dobbelt Betydning : ved mundr lilforhanilleâe Manden 
« Sig paa engang baade Kone og Medgifl. » 

> Ce mot ne se trouve que dans un seul endroit {ArfoHp,^ S (I, p. 174). 
Sveinbjdrnsson explique, dans son Glossaire de la GrdgdSj le vidgiôld de 
la manière suivante-: « Solulio contraria, bona qus sponsus phernis seu 
« doii sponsœ opposuerat, n =3 gagngjald; il ajoute qu'il faut se garder de 
confondre ce terme avec le mundr. Cf. ses observations sur la Jdmsida, 
p. 58. 
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pat er mâergoldit (ce qui est payé eu compensation), n'est autre 
chose que le mundr de la même loi. 

Même l'ancienne Loi de Gulathing, ch. li, statue que lé ma- 
riage doit se baser sur une convention de mundr. Il y est dit^ à 
regard des conditions obligatoires du droit de succession des 
enfants («a^ôûrn 56 arfgengf))),que, lors des fiançailles, Thommô 
constituera à sa future un mundr d^au moins 12 ôre, savoir : lé 
mundr du pauvre (« {)a scal madr festa med kono J)eirri XII 
aura oreigi tnund))). Le mundr des chapitres xxv *, xxvii*, li ', 
Lvm*, LXiv^ ciiiS civ'' et cxxIV^ est, sans aucun doute, le giof 
des chapitres li*, liv*°, cxv" et cxxiv", et le tilgwfàes cha- 
pitres crv" et cxv**. Une comparaison entre les chapitres que 

* vâiT scal huerr eina kono eiga. t'a er hann hever mundi 

(( keyTpt oc maldaga. Eo ef hann kaupir tvaer konor mundi, etc. » 

* « En ef madr kaupir kono mundi oc maldaga a utiâum, etc.*» 

^ « Vér scolom {>at viia huessug vér scolom konor kaupa med 

a mundi, î'ess at barn se arfgengt. ta scal madr festa med kono peirri XII 
d aura oreigi mund. oc hava vid pat vatta. oc hâve hann brudmenn en 
« bon brudkoiior. oc give henné giof of morgon. er pau hava um nott saman 
a Verit âlica. sem hann feste vid henné. » 

^ « Nu ef hann a sunu pa er moder er mtindt keypi^ etc.. Oc til aile 
« reUar sva sum moder hans vœri mundi keypt. » 
/ « Sa mundr scal benne uppi ballda er hann gaftil hennar, etc. n 

6 « Ef moder peirra er mundi keypt. » 

7 <( Sa heiter homongr er frialsar kono sunr er. Oc eigi goUdenn mundr 
« vid» Oc genget i liose i huilu hennar. » 

^ a Nu scolo pat adrer valtar bera. Vér varom par er moder hans var 
« mundi keypt. Oc nemna hvar pat var. Oc par varo bsede brudmenn oc 
« brudkonor. Oc giof geven su er ved henné var fest. Eigi minni en XII 
« aurar oreigi mundr. » 

» Voir note 3. 

10 « Nu scal giof kono helmilvseraer tU hennar var geven. Hverr sem 
« Skilnadr t>eirra verdr. — t*a a bon kost at ganga fra hanom med giof oc 
a gagngiallde. » 

^^ « Nu er par umaga eyrir i gardé. Oc maie kono. Pu er vel ef teim 
« vinnzi badom fe. En ef eigi vinnzt. ta scal bon tarnasc gagngializ och 
« giavar. » 

" Voir note 8. 

1^ « Oc er barn kvigl i kvldi hennar fyrr en bon andetzl... ta 

« verdr pat arve iUgiavar. p 

** « Heldr scal kona tarnasc tUgiavar sinnar helldr en teir mena 

« er fyrr atto at haBom en hann fengi hennar. Firi tui at engi scal sér 
« kono kaupa vid annars fe. » 
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nons venons de citer montre clairement^ selon nous, que toutes 
ces différentes dénominations n^indiquent qu'une seule et même 
chose. Le mundr^ giof^ ou tilgiof, devint, d'après l'ancienne loi 
de Gulathing, la propriété particulière de la femme*. Cette 
circonstance Jointe à celle que le giofest défini, dans le cha- 
pitre Li, comme un don devant être, après la cohabitation du 
mari et de l'épouse^ la première nuit des noces, payé au mon- 
tant stipulé par la convention des fiançailles {giof of morgon, 
er })au hava um nolt saman verit slica sem hann festi vid henné), 
cette circonstance, dison*-nous, dénote que le mundr commence 
à passer, dans l'ancienne loi de Gulathing^ à la signification de 
Morgengabe pur et simple'. Les dénominations de giof et de til- 
giof paraissent appartenir à une époque plus récente, et dater 
des nombreux amendements subis par cette loi ^ Ce qui est cer- 
tain, c'est que le mundr n'y a pas la signification de prix d'achat 
proprement dit, mais indique un don immédiat à l'épouse , destiné 
soit à imprimer un caractère de publicité à la convention matri- 
monialcy soit à honorer la dênataire comme femme légitime^ et 
comme mère future d'enfants légitimes. Dans la Loi de Frosta- 
thing* et dans l'ancienne Loi des villes norwégiennes « [Bjarkô- 
Set), on retrouve encore le mundr dans son ancienne significa- 

^ SveinbjOrnsson explique, dans son Glossaire de la Jdrnsida, le mot giëf 
par « donum in génère, eliam speciatim : arrka vel donum maltUinum, » 
s Voir p. 87, notes 10 et 13. 

* C/esl ce qu'admet Finsen, /. c, p. 249, note 3. — Schlegel, Om Mor- 
gengavens Oprindelse (Astraea, II, p. 213), ne voit dans le mundr autre 
chose qu'un Morgengabe, — Paus, Samling af Garnie Norske Love, I, p. 66 
cl 70, traduit fautivement le mot mundr par lifgeding (douaire). — Tborla- 
cius, l. c, p. 208, pense que le giof ne peut être un Morgengabe^ mais 
seulement le gagngjald ou le iUgiof de la Nouvelle Loi des campagnes. 

^ Sous les règnes des rois saint Otov, Magnus le Bon, et peut-être aussi 
Olaf) Kyrre. 

* III, 13 : « Enef fadur missir vidr... er barn getit. l^a take barn pat 

< arf l'adur sins sem moder vere myndi keypt. En i engom stad adrum 

< kômr madi lil arfs nema moder se myndi keypt; » — XI, li : « £f cona 
« legz med manni undir bùanda sin... H hefir bon fyrirgftrt munâi sioum 
t oc pridiungsauca. » 

^ Le chapitre lxviii est la reproduction verbale du chapitre iii^ 13^ de 
la Loi de Froslathing (voir la noie précédente). — 132 : « Ef madr skal lâta 
« ser viiui bera lil arfs. H skal svà bera làta. At môdir hans var mundi 
« keyptf etc. » 
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tion de don nuptial particulier, mais sans doute aussi avec la 
dénomination de Morgengahe, Enfin , il est mentionné dans 
l'ancienne Loi ecclésiastique de Borgarthing^, et dans la Loi 
ecclésiastique du roi Soerrer ^. Il paraît ensuite ayoir disparu 
comme prestation spéciale en faveur de Tépouse, et s'être con- 
fondu totalement, soit avec le Morgengabe^ encore en usage sous 
le nom de giof * au temps de Magnus Lagabàter^ ou aussi avec 
l'augmentation de dot, ou tilgiof de la nouvelle Loi des cam- 
pagnes^. Du moins, autant que nous le sachions^ le mundr 
n'apparaît pas dans cette loi, et la nouvelle Loi ecclésiastique de 
Borgarthing est la dernière des coutumes norwégiennes qui en 
fasse mention^. 

Les anciennes lois danoises ne font, il est vrai, aucune men- 
tion du mundr; mais il n'existe aucun doute que, d'après le 
droit danois, ce don n'ait, été considéré comme nécessaire au 
mariage légitime. La femme, gulfâst (fiancée par or) de la Loi 
de Scanie, n'est autre que la femme légitime *, mère d'enfants 
légitimes et habiles à succéder à leurs parents"'. 

Les lois provinciales de la Suède exigent, de la même ma- 
nière que les lois islandaises^ norwégiennes et danoises, la con- 
stitution^ lors de la convention des fiançailles^e/^t<n don au sponsor 

^ Gbap. X... a III marka i mundi. » 

2 Le chapitre lxiv est prescjue verbalement reproduit de VA» L. G: g.^ 
25 (voir p. 87, note 1). 

8 La N, L. C. N., S. H. (V), 13, pr. et la N, L. V, N., S. H., 13, pr., 
sont des reproductions presque verbales de l'il. L, G: g, (voir p. 87, 
note 11). 

^ Scblegel, Om Morgengavens^ Oprindelse, p. 216, admet cette dernière 
opinion. 

^ Gbap. XXVI : ce quUl y est dit du mundr est la reproduction verbale 
de V Ancienne Loi ecclésiastique de Borgarthing (voir p. b., note 1). 

^ lot de Scanie, III, 17 : a Aflâr man bôrn i lônd wilber ihe kunu ey àr 
« hanum gifl àllàr gulfàst, tha àr thàt ey adulkonâ hûrn iho at ban far 
e bana sidan mz loghuni. an ail ihe bôrn sidan wardaraflâlb hun âr gifl oc 
a guifâsi, iba ârâ the adullionâ l)ôrn. » — Cf. Lundske Siadsret, 28>29, 
dans la Samling af ganUe danske Love^ de Kolderup-Rosenvinge, V, p. 54 : 
a Swa skal ban oc gulfeste sik bôsfru... dOr bunu. Tha skal boudins rettc 
« arwa jiut feste gui. o 

' Cf. Kofod-Ancher, L c, II, p. 200; — Thorlacius, l. c.» p. 199; — 
Scblegel, Morgengavens Oprindelse, U, p. 218; — Engelstoft^ U c, p. \5i\^ 
•*- Kolderup-Rosenvinge, d. Retshistoriej I, p. 152. 
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pour là future épouse^, compris dans les formalités obligatoires 
du mariage légal. La somme fixée par le prétendant n'apparaît 
pas^ si Ton en excepte la Loi de Vestrogothie, sous le nom de 
mundr dans nos lois provinciales ; mais il est impossible de mé-* 
connattre dans ces lois les traces de ce que nos pères entendaient 
par le mot susdit. La Loi de Vestrogothie mentionne, d'un côté, 
un don d'amitié [vingœf*) au sponsor de la fiancée, comme gage 
du sérieux de la demande en mariage^ et comme preuve de 
Paffection du fiancé*, de l'autre, un Morgengabe (morghongiœf^t 
hindrackgsgiœf^), donné à Tépouse même, à titre de témoignage 
honorifique, après la première cohabitation. Ces dons, stipulés 
dans la convention des fiançailles, se délivraient le soir des noces 
(giptœr qvceider); mais le droit de propriété n'en paratt avoir 
été transmis au sponsor et à la femme que du moment et par le 
lait même de la consommation du mariage — par la première 
cohabitation'^ . 

L^expression, que la femme a été épousée par mundr {maep 
mund), c'est-à-dire après que le mundr a été promis et payé, ou, 
comme il est dit encore, mundigipl^, parait indiquer, dans la Loi 

* A. L. V,, s. M. 1, pr.; N, L. F;, S. M., S : a Bondse sun vil ser kono 
c bipiae... skal tU foHœr sœghiœ naempnae iorp aen lil aer. Naempnae man. 
c Naempnse quicfae pet er giuœ uil, etc. » S. M., 1 : « ta skal konnoger... 
« mund giua. d 

> A. L. V., S. M., 2 : a. Prear markae skal lagha vingœf uaras. t^ager firi 
a faest aer skilt ok handum saman takit. l^a ser tiigaevsr allser intaer an 
€ vingœvœr eigh fyr aen per komae baepi a en bulstaer ok andir ena bleo. » 
Cf. N, L. r., s. M., 2, 3. 

^ N. £. F., S. M., 2 î « JSreig son, faper aeller broJ)er. Pa taki arwi win- 
4 giœf, » Cf. N. L, F., S. de Thomicide, 11, addit. 56. 

* Si quelqu'un, après avoir abusé d'une femme fille (lô'ska kona)^ se 
fiançait ensuite avec elle et lui promettait un don d'amitié {mœlir vin- 
giœf), Taffront fait à la femme et sa famille était censé réparé ; cf. N. L. 

r .) 9. M., a. 

S N, L. F., S. iM.| 2 ; « Alt t>et snm g!ps at hindriBdaa> a faestnae ^3l 

< stempnu ok lysis a giptser qvelde. t^et ser ait fuit fang jorpser. . . ok eig 
c annaih fyr œn per koma hàpin a en bulstêr œUer a enœ hU. Skilises ^q a 
« sipan âri nokrse l'aliae sakir. Haui hon morghinn giœfsinœ. » 

* A. L F., S. S., S, 25; S. M., 4, pr., 1, 2, etc.; N. L. F., S. S., T, 35; 
S. M., 3, ]6. • 

■^ Voir note 5. 

" A. £. F., S. S., 7 : « En bonde giptir dotar siuae mœp mtmd ok msep 

< malae (cf. N. L. F., S. S., 10); —S: Gangaer maepr fraii kono sinni 
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de Westrogothie, qu^elle est légalement mariée («a/ Jm^i tmrsva 
gyftsum lœgh sighiœn y. Noiis avonsdéjàvu que, dans la Grâgàâ 
et les Lois norwégiennes, Texpres^on htma mundi keypt indique 
la femme légitime '. La preuve que la Loi de Vestrogothie voyait 

< mungiptri (N. L. V., S. S., 11 : laghgiptri) i siang annarrar kono afiar 
€ barn ^t ér horbarn, Takatr eig. At laBgmaeli fae^âerni 8it, etc. — Leegz 
€ maper vip kono giaetaer vid barn ... far ban bana sipaen maep mund ok 
€ mxi maeti. Gaeter ok barn. Pœt œr a'palkonoharn. x> 

1 A, L. F., S. S., Y. — La femme légitime est nommée mundgipt dans 
cette loi, et laghgipt daas rendrait correspondant de la nonvelle loi ; voir 
note précédente. 

s Le Glossaire de la X* V> venu, à la formule « Gifla dottur sina, fa 
c konu mœd mund, » le mot munder par hemfôljd (dot). Quoique Ton ne 
puisse nier que le mundr n'ait aussi la signification de dot (suéd. hem^ 
fôljd, isl. Tmmanmundr, meyarmundr), nous ne pouvons toutefois admettre 
que le mundr de la £. V. soit une dot constituée à là femme par ses pa- 
rents. Voici pourquoi : si même la dot a été d'un usage général dans le 
Nord, on ne voit nulle part qu'elle ait été considérée comme une condition 
tout aussi essentielle du mariage légal que le don mentionné ci-dessus 
du fiancé à la fiancée. La L. V. ne diffère pas, à cet égard, des autres lois 
Scandinaves. Aussi, lorsque la formule mariée par mundr {mundigipi) est 
appliquée à la femme mariée légalement {taghgipt), cette formule ne veut 
pas exprimer que le caractère d'une union légale est le fait d'une dot 
quelconque qui a suivi la femme de la maison paternelle. Les premiers 
cbapitres {flockar) de la Section des mariages énumèrent les formes légales 
que l'on doit observer dans les fiançailles ; ils parlent de la stipulation 
d'un don d'amitié (t^in^œn, de la promesse d'an Morgengabe {morgonghimf), 
mais ne font pas la moindre mention d'une dot. 

Nordstrom, /. c. II, p. 29, pense que les termes « gipt me^ mund, d 
c mundigipf, v signifient <i que la femme a été placée^ par la formule du 
mariage, sous le mund, c'est-à-dire la puissance, la tutelle du mari. » 
Cette interprétation ne nous paraît pas admissible. Il est vrai que le mot 
mund (non mundr) a, dans la langue islandaise, le sens de manus, potestas. 
Mais ni les autres lois coutumières suédoises^ ni les* lois islandaises^ ni les 
vieilles lois norwégiennes, n'emploient le mot mund pour désigner la 
puissance ou la tutelle du mari sur sa femme. Ces lois disent la femme 
c être i narpnad bonda sins » (sous la garde de son mari) et non « sous 
c son mund, » Il n'est donc guère probable que la Loi de Vestrogotbie 
ait donné à ce mot une signification qu'il n'a pas dans toutes les autres 
lois du Nord. L'on remarquera, en outre, à l'égard des termes suédois ac- 
tuels mynàighet, fôrmynderskap, qu'on les peut faire descendre du mttn- 
dittfii et des termes allemands analogues du moyen âge, tout aussi bien 
que du mund (manw, potestas) des Islandais. 

Ainsi lorsque, cbea les anciens Scandinaves, le mundr était l'une des 
conditions obligatoires du mariage légal ; lorsque non-seulement la Gràg(U, 
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aussi dans ce don Tune des conditions obligatoires du mariage 
légal, découle du fait que cette loi déclare, en conformité avec 
]a Gràgàs et les lois norwégiennes, les enfants de Tunion dans 
laquelle la femme a été épousée par mundr (mundigipt) comme 
légitimes (apalhono-ham) et habiles à hériter {pkpy œghu barn 
œrfat kegmœli). 

Les lois d'Ostrogothie et d'Upland, ainsi que la nouvelle Loi 
de Vestmanland, mentionnent aussi Tusage de dons faits par le 
prétendant au sponsor pour la ratification de la convention des 
fiançailles ^ Ces dons portent les noms de fœsinada fœ, fœst- 
ninga fœ (argent des fiançailles)* dans les lois susdites, qui, 
toutefois, ne leur accordent qu'une importance secondaire. 

Enfin, Ton doit encore ajouter, aux conditions extérieures du 
mariage légal dans les temps les plus reculés, la tradition solen- 
nelle delà fiancée au fiancée L'acte nuptial est nommé dans la 
Grâgâs tantôt brudlaup, tantôt brudkaup \ et la manière dont la 
célébration en devait avoir lieu pour lui conférer force de loi^ 
est décrite dans VArfa-Pattr (Section des successions), 3. Le 
sponsor, assisté de six témoins (nombre minimum)^ remettait la 
fiancée à Tépoux ; ensuite ces deux derniers allaient se coucher 

mais encore toulcs les lois norwégiennes désignent, par Texpression de 
kona mundi keyptt la femme mariée en noces légitimes, les formules « kona 
« gipi mép mund b ou a mundigipt, » désignent de même, selon nous, une 
femme mariée par constitution et payement du mundr ^ ou, en d'autres 
termes, une femme légitime. Le mœli de la formule gipta mep mund ok mœli, 
nous parait être le mali des Islandais, i. e. hona uxori constitula {perpac- 
ium nuptiale) ; Cf. cependant le Glossaire, 

A La L. 0. mentionne le vingœf ddius : Vap,, 14, 1 ; S. M., 10, 2; 26; 27. 
On retrouve encore le vingœfdsius VA, L, V: d., S. M.^ 11, 4. 

> L. U., S. S., pr. 1, 3. — N, L, V: d., S. S., 1; 1, 3. — Mais les lois 
lie Sudermanie et de Helsingland ne font aucune mention d'un don au 
sponsor. 

3 Voir, quant A la GràgdSf Finsen, l, c, p. 236 et suiv. 

^ H. Jârta^ l. c, p. 256, note 67 : « Mârkligt âr att uti Gràgâs^ Fâsla* 

< Natter, cap. xii, gifvesbenâmningen af brupkaup at giftermalshandlingen 

< emellan utfattiga personer, dem âktenskap varf5rbudet; bvaremot den 

< emellan personer af n&dig fôrmOgenbel elter af rikedom kallas i det 

< fdijande kapiilet bruUaup, » Nous n'avons pu trouver des preuves entiè- 
rement convaincantes d'une différence de ceue portée entre hrupkaup et 
bruUaup, Le chapitre suivant (xiii) de la Grdgds emploie déjà indiffèrem- 
meni ces deux n()ols. Pour Tétymologie de bruUaup^ voir Grlmm, I. c, 
p. 434, et Finsen, l. c, p. 237, note. 
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daQS un même lit en présence de tous les assistants {iljf^i, à la 
lumière, publiquement)^ Il était ordinaire que les parents des 
conjoints fussent à la même occasion rassemblés en un grand 
banquet. La publicité étant, pour servir de preuve future, de 
rigueur dans toutes les transactions importantes, elle se retrouve 
dans toutes les formalités en usage dans la célébration du ma- 
riage. Les anciennes lois norwégiennes sont d'accord avec la 
Grâgâs dans la disposition que les témoins {brudmen et bru- 
konor de Tançienne Loi de Gulathing^, giftar vithni de l'Ane. Dr. 
Ecclés. de Borgarthing^, brullaups vitni, olldrhus v^Vwi de la 
nouvelle Loi des campagnes, S. S., V, 4*), fussent présents à la 
tradition de la fiancée et à l'entrée publique des conjoints dans 
le lit nuptiaP. L'ancienne Loi des villes (Bjarkô-Ret),132, paraît 
exiger de même un minimum de six témoins, savoir : deux bruS- 
men, deux brudkonor, legriâmadr et Idi griâkona. 

Certaines formalités avaient également lieu en Suède ^, lors- 
que l'on allait chercher la fiancée dans la demeure paternelle 
pour la conduire au domicile conjugal, où les noces se célé- 
braient ordinairement*^; d'autres formalités accompagnaient la 
tradition de la fiancée par lespomor, lequel énumérait dans un 
discours solennel (giptarmâl ®) les droits réciproques des époux 
dans les biens conjugaux ; mais ces droits ne paraissent être 
entrés en vigueur qu'après la première cohabitation. 

1 Grdgds, 1. c. 

* Voir chap., li et cxxiv. . 
8 Voir chap. x. 

♦ Voir S. S. (V), 4. — Cf. N. D. E, de Borgarthing, 25, 26. 

^ Cf. A. L. G: g., 104. — Statut de Farchevèque Jon^ de Tan 1280 
{Norges garnie love, III,. p. 231). 

6 Voir A, L F., S. M., 9, 1 ; — JV. I. F., S. M., 16; — j:.. 0., S. M., 9; 
— L. U., S. S., 1 ; — L. S: d:, S. M., 2, 3; — il. L. V: d., S. M., 1 ; — 
N. L. Vi d., S. S., 2; — L. H.y S. S., 2; — L. G: d., 24 ; Cf. L. F. Vishy, 
IV, I, 8-17. 

"7 Le fiancé était tenu dMnvitcr aux noces ses parents jusqu*au troisième 
degré ; on trouve dans la L, 0., S. M., 8; 1, 2, la description des céré- 
monies usitées lorsqu'un cortège spécial {pnuiskaraf troupe de la fiancée) 
allait chercher ta fiancée. 

^ Voici, d'après la L, 27., S. S., 3, la formule de ce discours : < Til 
<'be])ser ok til husfru ok til siaeng halfrs. Til lasse. Ok nykiae. Ok til lagbae 
4 ])ri])iunx i allu han a j. lOsOrum. Ok han afflae fa. Utsen gull ok bems 
« hion. Ok til allaen])aen rsl. Mt uplsensk tagb aeru. Ok bin baâlgbt erik* 
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Les fiançailles (fàstning) et la tradition solennelle de Tépouse 
{gift) sont, en règle générale, dans nos anciennes coutumes pro- 
vinciales ainsi que dans les lois plus récentes des villes (stadslagar) 
et des campagnes (landslagar), les deux conditions essentielles du 
mariage légal. La bénédiction nuptiale (vigsel) ne remplaça que 
Irès-tard le giptarmâl ou discours solennel du sponsor ; cette 
bénédiction exigée comme sanction du mariage légal, ne date 
que de la Loi ecclésiastique [kyrko ordning) de 1571 *. 

Nous avons eu déjà Toccasion de remarquer que, quoique la 
communauté des biens entre époux caractérise en général les 
lois d'origine germanique^ elle ne paraît toutefois pas avoir 
appartenu aux plus anciennes coutumes légales des peuples 
germains. Si cette remarque est juste par rapport aux Germains 
méridionaux, elle ne peut être moins vraie à l'égard de ceux du 
Nord. Les Sagas islandaises nous ont laissé, sur la vie domestique 
des anciens Scandinaves, des descriptions dont la concordance 
contribue à les rendre dignes de foi. Ces descriptions montrent le 
régime des biens entre les époux basé sur la convention [kaupmali) 
passée, lors des fiançailles^ entre le sponsor de la femme et le pré- 
tendant. On a vu plus haut que les objets ordinaires de cette 
convention étaient : i® Une dot (heimanferd, keimanfylt/ia)* con- 
stituée par le sponsor de V épouse^ et accompagnant cette dernière 
au domicile conjugal^; 2<^ du côté du fiancé, f obligation de payer 
tant le mundr qu^une somme de son propre avoir, dans une certaine 
proportion avec la valeur de ladof". L'homme avait à la règle, 
pendant le mariage, Tadministration de tous les biens conju- 
gaux ; mais à sa dissolution, la dot retournait à la femme ou à 

< sr kunungaer gaff. j. nampn fapurs. Ok sons. Ok >as bslglise mém. p -^ 
N. Z. V: d., S. S, 8; — L. H,, S. S., 3 ; ^ L, C. C, S. M., 5 ; — L. T., 
S. M., 5. — Une formule semblable se trouve clans la Loi civile des villes, 
dn roi Hans {Kon, Hans*s alm, Stadsret), cbap. m (Kolderup-Rosenvinge, 
Saml. a f garnie Danske Love, V, p. 532). 

* Gf. Scblyler : Jurid. Afhandi., I, p. 152-59. 

* Pour Vhetmanfylgiaf voir plus baut. 

^ Schlegel, CommentaHo kisL et crit,, p. CLVIII, note : « Dos quidem 
<f non necessario requirebatur, sed nibilominus lantatn non semper pro- 
c miitebatur. » 

^ Voir dans la Saga de NkU, chap. ii, où il est décril comment Havâknldr 
demanda, au nom de son frère Ruir, Unnar, ttlle de Mordt Gygia, en ma- 
riage, et la manière dont se' fit la sUpnlatioa de prostaiioQs réciprofiiei. 
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sa famille, s'il n'y avait pas eu d'enfants. Ce régime excluait 
donc toute propriété commune entre les époux. Les Sagas mon- 
trent cependant que, déjà de bonne heure^ il fut cFusage de sti- 
puler^ par la convention des fiançailles (festa'kaupnnale)^ que les 
époux mettraient leurs biens en commun. Cela se nommait leggi(f 
felag. Cette dernière convention parait avoir ordinairement eu 
lieu lorsque la richesse et les chaînées d^héritage étaient à peu 
près égales des deux côtés , ou que l'on pouvait présumer que 
les époux auraient des descendants. Si la communauté était 
stipulée à parts égales entre les époux ou leurs héritiers respec- 
tifs, elle prenait le nom de helmingar felag ^ Mais elle pouvait 
aussi se stipuler avec la condition qu'à la dissolution du mariage, 
la veuve recevrait un tierSy et les héritiers du mari les deux tiers 
restants des biens communs. Cette espèce de communauté des 
hiens parait même être plus ancienne que V helmingar felag. 
Ainsi l'on vit longtemps exister simultanément des conventions 
avec ou sans communauté des biens entre époux. 

Nous allons maintenant chercher à montrer comment la 
communauté des biens, après avoir longtemps été d'une naturç 
purement conventionnelle^ fut peu à peu considérée comme 
uniquement fondée sur les dispositions de la loi. 

CHAPITRE IL 

COMMUNAUTÉ DES BIENS d' APRÈS LES ANCIENNES LOIS 

ISLANDAISES. 

Les dispositions de la Grâgâs sur le régime des biens conju- 
gaux, montrent que la communauté des biens n'était nullement 
considérée par elle comme la base de ce régime. Le Festa-- 
Patter (Section des mariages), 22, indique au contraire claire- 
ment que cette communauté dépendait, soit de la libre volonté 
des époux, soit du concours de certaines circonstances. Le 
mariage se concluait, d'après la Grâgàs, avec ou sans commu- 
nauté des biens. Dans le premier cas, il se fondait sur une con- 
vention fixant l'étendue et la nature de la communauté. Mais il 

^ Saga de Niait 1. c, cbap. ii et xiii : « Sidan Yoro vird fe Hallgerdar, 
« ok skylldi Glûtnr leggia i môii iafomikit. Ok skjfUdi vera helmingar felag 
« med peira ; » Cf. Laxdcila Saga, chap. XJ(xiv. 
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pouvait, dans les deux cas, naître, sous Tinfluence de circon- 
stances spéciales, une communauté prévue par la loi, qui en 
avait déterminé les limites. 

Dans les mariages sans communauté des biens, étaient regardés 
comme propres de la femme : 

1® Sa dot {heimanfylgia) , 

2® Le mundr, qu'elle tenait de son mari en toute propriété* -, et 

3*» Ce qu^elle pouvait acquérir à titre de succession, dona- 
tion, etc. 

Le mari parait avoir eu, pendant le mariage, l'usufruit de la 
dot"; mais à la dissolution du mariage, la dot ou sa valeur re* 
tournait à la femme, à ses enfants ou à ses héritiers, ou encore, 
mais sans dédommagement pour l'usufruit, au donateur, si cette 
condition avait été stipulée lors de la convention des fiançailles*. 
Quant au mundr de la femme, lequel semble, comme nous 
l'avons dit plus haut, avoir constitué dans certains cas une 
contre-prestation pour l'usufruit de la dot, l'homme en avait, 
sans aucun doute, Tadministration, quoique avec l'obligation 
d'en payer les revenus à la femme ^. Mais, à la dissolution du 
mariage par décès ou par divorce, le mundr édhédit en toute 
propriété à elle ou à ses héritiers ^. Il paraît aussi que Fhomme 
était tenu par la loi de payer à la femme la rente de son patri- 
moine et d'autres biens propres ; c'était de ce revenu que la 
femme devait payer les frais de son entretien, ainsi que tous 
autres considérés comme à elle propres *. 

1 Le Fesla-t^., 50, montre que la femme jouissait du mundr en pleine 
propriété : « tar er biu coma bsepi i eina saeing, at pa er kono heimiil 
« mundr sinn, elc.D — Cf. cbap. li, où il lui est permis de faire saisir chez 
son mari le bleu qui lui avait ^té promis à la convention des fiançailles. 
« Sem handsatat var i muod-malum. » 

' Cf. Finsen, l. c, p. 348. 

3 Gràgàs, Arfa-t^., S : a Mopir a al laka af fe slict eptir dottir sina barn- 
c lausa, sem hon hafi hana heiman gôrva, oc sva mundinn avaxtaiausan . . . 
« Nu bvergi mapr er gefr til heiman f y Igionnar, pa scal sa tacagiôfpa 
€ epiirhana hamlausa ocb sva vipgiOlldin, ef ban lysir ai feslamalum epv 
« at eigin-orpi. » Cf. Arfa-P., 5; — Festa-P., 17 ; — Kaupa-B., 9. 

^ GrdgàSf Fesla-î^., 50 : . . . « l^a er kono beimili mundr sinn oc sva 
« vextir af fe pvi ô'Uo, er henni er mœlt i mundarmalom. » 

5 Grdgds, Fesla-l*., 17 : « Ef karlmapr veldr scilnajinom, pa a hon 
c lieimting lii mundar sins oc heîmanfylgio, etc.; p cf. Arfa-^., 2. 

« Grdgds, Festa-1»., «3. Cf. Finsen, p. 253-357. 
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En opposition au mariage avec mundr et heimanfylgia , se 
trouvait l'union avec communauté des biens [felag), La commu- 
nauté se fondait soit sur une convention, soit sur les disposi- 
tions de la loi ; dans le premier cas, la convention pouvait se 
faire lors des fiançailles ou après la consommation du mariage ^ 
Les époux avaient le droit de contracter une convention de ce 
genre {at gôra felag, at leggia fe sit samari) dès qu'ils possé- 
daient une fortune à peu près égale [efmedpeim er jafnmœli); 
la convention avait force de loi, tant pour eux que pour leurs 
héritiers, aussi longtemps que vivaient les témoins des fian- 
çailles, ou que les époux n'avaient pas de leur propre volonté 
modifié ou annulé ladite convention *. Cette communauté pou- 
vait ou comprendre tous les biens des époux, et par conséquent 
les immeubles hérités (car la Grâgds, différant en cela des autres 
lois Scandinaves, ne fait pas de distinction entre les biens-fonds 
hérités et les acquêts) ', ou seulement les biens meubles et sur- 
tout les instruments et les outils agricoles {at eiga i but) *. Mais 
si, après le mariage, l'un des époux succédait à un héritage 
quelconque, il dépendait de lui, sans égard aux conditions de la 
convention^ de s'en réserver les revenus, ou de le faire en- 
trer dans les biens de la communauté. Dans ce dernier cas, à la 
dissolution de la communauté, les biens hérités retournaient à 
l'époux avant qu'il fût permis de procéder au partage ^. La com- 
munauté revêtait trois formes différentes : elle était soit en pro- 
portion des biens des conjoints • (sem l)au eiga fè til), soit à lots 

< Grdgàsy testa -P., 22-23. 

^ La disposiiion principale de la Grdgàs, à Tégard de la communauté, 
se trouve dans le Festa-t*., 22 : a Of liiona felag. Hiu II eigo at gôra felag 
« silty ef 'pau vilUa^ ef mep peim er jafn mœîiy oc sva vip erfingia peirra. 
a Festamai eigo et halda mep hium^ mepan festavatter lifa oc eigi ero 
« onnor mala-gôr. » — Cf. Fesla-Î*., 17. 

3 Cf. Finsen, L c, p. 155. 

* Gràgàs, Fesla-l*., 21 : a Eigi er kono scylt at eiga i bui nema bon vili. 
a En ef bon a i bui mep hanom, etc. . . » Cbap. xxiii. 

* Grdgds, Fesia-t>., 17 : a Er erfpir bafa comit under pau, mepan sam- 
« fôr peirra var, oc a pal peirra jammarga aura at taca affeno at afnami 
a sem erfpin tômpiz. en bœpi scolo pau vaxta hafa neyt, nemd annan veg 
« hafimœlt verit i felags-gerp peirra. tal peirra er erfp lômpiz a cost at 
a lata erfpafe, eigi coma i felag peirra ok taka sialft voœto af. b 

« C'est ce que prouvent plusieurs passages de la Grdgds : Fesla-1*., 
17 : a SlicoQ costnap scal buarl peirra bafva fyrir omOgom sinom sem fe a 

7 
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égaux, soit encore aux deux tiers * pour le mari et au tiers pour 
la femme '. Les dettes et les autres obligations communes des 
époux suivaient naturellement les mômes proportions K 

La communauté des biens, déterminée par la loi, avait lieu : 

h Quand les témoins à la convention des fiançailles étaient 
morts ou ne se rappelaient plus les conditions stipulées; il 
fallait toutefois que les conjoints eussent vécu {habité, huit) trois 
ans ensemble, et que l'homme eût possédé à son entrée en ma- 
riage^ et déduction faite du mundr, une fortune d'au moins un 
marc * ; 

^^ Quand les époux, manquant de fortune à leur entrée 
en mariage, en avaient acquis par la suite (ef pau œxla fe ôr 
ôreigd *) ; ou aussi 

3° Quand l'un des conjoints avait seul des biens propres, mais 
que Tautre avait amélioré la situation commune par une bonne 
économie ^ 

Dans ce régime de communauté, la loi reconnaissait à 

< tu oc s va um heimangerpir dOtra sinna.D— Kaiipa-B., chnp. ix : Nu h^fpo 
c pau fe si(t saminanlap;t, pa scal hon gegna scutdom Ollum at peim luta 

< sem hon alti i fe vip hann. » Cf. Finsen^ l, c, p. 244. 

1 M. Nord.sir6m parait admettre dans sa Sv. SamhâUsforfaUningms His- 
toria, II, p. 50, que la communauté conventioonelle à lots égaux pouvait, 
d'après la Gràgds, se stipuler par un pactum antenupliale. Mais le Festa-t*., 
23, montre que la communauté des biens entre époux pouvait se conclure 
même pendant le mariage. 

L'opinion soutenue par cet illustre auteur, que la communauté conven- 
tionnelle était toujours à lots égaux, est réfutée par plusieurs endroits de 
la Gràgds, lesquels montrent péremptoirement que les parts respectives 
des époux dépendaient de la convention. 

s Schlegel admet, dans sa Comment, hist. et crt7., p. CXX, que la com- 
munauté conventionnelle conférait, en règle générale, au mari une part 
double de celle de la femme. KolderupROsenvinge, l. c, p. 158, accepte 
la même opinion^ en ajoutant que c'était toujours le cas. Mais cela ne 
nous paraît pas plus probable que l'opinion de M. Nordstrom (voir note t). 

8 Cf. note 6, p. 97. 

* Grdgds. Festa-t*., 28 : « En ef feslavaitar lifa eigi, peir er pau muni, 

< pa leggia lô'g fe peirra saman, ef hann atti môrk epr meira fe, pa er 

< samgangr peirra var, oc mundr var goldinn, efpau hafa buit III velrépr 
lengr, » 

» Grdgds, I. c. 

^ Grdgds, Festa*!'.^ ^Z i <i Ef annai peirra a fe en annat er felaust^ oc 
c se pat peirra peim m un meiri umsyslo^mapr wn fe peirra oc hag, oc 
a leggia pa laug fe peirra saman» » 
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Thomme les deux tiers, et le tiers à la femme *. Il est probable 
que, dès qu'il y avait communauté des biens entre époux par 
suite d'une convention ou en vertu des dispositions de la loi, 
le mundr et Vheimanfylgia entraient dans la masse commune ; 
mais la Grâgds ne contient pas de règles spéciales & cet égard '. 
Le droit islandais, tel que le reproduit le code connu sous le 
nom de Jonsbok % étant en général conforme à la Loi de Gula- 
thing de Magnus Lagabœter, dont nous parlerons bientôt, nous 
croyons inutile de donner ici les dispositions du Jonsbok sur le 
sujet qui nous occupe. 

CHAPITRÉ IIL 

COMMUNAUTÉ DES BIENS d'aPRÈS LES ANCIENNES LOIS 

NORWÉGIENNES*. 

Les anciennes lois de la Norwége nous montrent que, de même 
qu'en Islande , la -communauté des biens entre époux n'était 
connue en Norwége qu'à titre d'exception. Ces lois prouvent avec 
pleine évidence que tous les biens des époux étaient générale- 
ment considérés comme les propres de l'un ou de l'autre des 
conjoints. Le régime des biens des époux se stipulait, comme 
nous l'avons vu pour l'Islande, avant le mariage. D'après Tan- 
cienne Loi de Gulathing et celle de Frostatbing, le prétendant 
devait fournir, outre le mundr * exigé pour l'obtention de la 

^ Grâgds, Festa-l'., 22 : < Oc sva Uggia Wg fe hiona saman jafnan, at 
a hann a II aura, en hon pridiung. 

s Cf. Finsen, l. c, p. 260. 

3 Dès que l'Islande fut tombée, après l'an 126i. au pouvoir des rois de 
Norwége, la Grdgâs cessa d'avoir force de loi. Elle fut remplacé ad intérim 
entre les années 1271 et 1281, par la loi dite Jdmsida ou Hdkondrbok. En 
1281, le roi Erik, fils de Magnus Lagabseter, envoya en Islande, par le 
lagman (juge) Jon, une loi rédigée d'après la Nouvelle Loi de Gulathing, et 
qui reçut le nom de Jonsbok ou Livre deJdn. Cest encore la source prin- 
cipale du droit islandais actuel. Voir Sveinbjôrnsson, Historia Idrnsidœ, 
p. V-XVIII, et Schlegel, Comment, hist. et crit,j p. CLI-LH. 

* La courte exposition donnée par Gans, l. c, IV, p. 560 et suiv., du 
régime des biens des époux d'après les anciennes lois norwégiennes, est, 
à plusieurs égards, incomplète et erronée; ce dernier défaut provient 
peut-être de ce que l'auteur a suivi la traduction danoise incorrecte donnée 
par Paus des anciennes lois norwégiennes. 

■ Nommé parfois aussi ^'o^et tUgjofôdj^s l'Ancienne Loi de Gulathing. 
Voir plus haut. 
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femme, et appartenant en propre à cette dernière^, un don 
nommé dans la première loi gagngjald^ ^ et dans la seconde 
pridiungsauki^. L'objet du gagngjaîd ou du pridiungsauki éi^ii 
de constituer de la part du mari, en faveur de son épouse, une 
espèce de dédommagement pour la libre disposition et Fusufruit 
de la dot (keimanfylgia^ heimanferd), ordinairement promise par 
le sponsor de la femme à la convention des fiançailles^. Les 
biens de la femme , y compris son mundr et sa dot, ainsi que 
tous les immeubles et meubles hérités par elle, étaient, à moins 
que Ton n'en eût décidé autrement dans la convention des fian- 
çailles, sous l'administration exclusive du mari ^, En vue des 
avantages qu'il retirait de l'usufruit de la dot de sa femme, il 
parut juste qu'il donnât un dédommagement ou une com- 
pensation. Ce dédommagement consistait dans le gagngjaîd 
ou pridiundsauki, lequel se proportionnait à la grandeur de la 
dot^, comme l'indique, du reste, la dénomination de priâiungs- 

1 Voir les chapitres cilés plus haut. 

2 Ne se reDCODire que dans deux endroits, savoir aux chapitres lit et 
cxv^ ainsi que dans le texte correspondant de la Idrnsida^ E, 19. — Le 
mot de gagngjaîd signifie au propre : solulio contraria, de gagn {gegn)y 
contra, et gjald, solulio (voir SveinbjÔrnsson, Glossaire de la larnsida), — 
Thorlacius, ^ c, p. 205^ fait, par contre, venir ce mot de gagn^ utilittis. 
Mais cette éiymologie ne nous semble pas admissible. 

> Se trouve dans III, 6, 17, 22 ; IX. 19; XI, 4, 8, et 14-16, ainsi que dans 
le texie corres|)ondant de VA. L. F. N., 70, 105 et 123, et désigne lilté- 
lalemcnl une augmentation d'un tiers. Thorlacius,!. c, p. 209, interprète ce 
mot de la sorte que le pridiungsauki augmentait la dot de 50 pour 100, 
a f. ex. naar Uiemgivleii var 60 Bdlr^ bief Tilgaven 30 Bdlr. » Il serait 
peut-èirc plus juste de ne porter cette augmentation qu'à 33 1|3 pour 100 
du montant effeciif de la dot. — Munch, Det norske Folks Hisloriej III, 
p. 973, admet que le « Tredingsauke 9 est un tiers de « bvad der var 
c: erhvervet i FsBllcskab efler Giftermaalet, » mais cette opinion nous pa- 
raît inadmissible. 

^ La circonstance que cette prestation du mari constituait un dédomma- 
gement de cette nature, nous parait s'appuyer principalement sur le cha- 
pitre cxxviii de VA. L. V. N. : « Ef madr giplir dôttur sina eda konu t>à 
« er bann gipta skal. l^a skal hinn er eiga skal fesla henni priâiungsauka 
« à môti heiinanfyigiu hennar\ » cf. L, F., IX, 19. 

* A.L G., 52 : Mda scal han fe peirra ollo til parva peim. — L.^F., XI, 
5; C. Jdmsida, K. G., 2 ; Dr. eccl. de la N. L. G., 28. 

^ Il paraît probable que VA. L. G: g., laissait aux parties contractantes 
la liberté de lixer ellcs-mômes la proportion entre le gagngjaîd et IVietman- 
fylgia ; cette proportion éiait par contre déterminée par la L, F, 
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aukiK La femme ne possédait toutefois qu'un droit éventuel à 
ce dédommagement : c'était seulement lorsque la dissolution du 
mariage avait pour cause le décès du mari, que la veuve était 
autorisée à retirer de la communauté le gagngjald stipulé ou le 
pridiungsauki ûxè par la loi*, ainsi que son mundr^ et sa dot. 
Elle avait le même droit lorsque le mari était la cause du di- 
vorce *. Tout ce qui lui revenait de cette manière, le mundr, 
Vheimanfylgia et le gagngjald, est nommé, dans ranpienne Loi 
de Gulathing, le mali (biens stipulés) de la femme *. Mais si le 
mari administrait simultanément des biens de mineurs^ ces biens 
étaient privilégiés sur ceux de la femme^ dans le cas où la for- 

^ A. L. G: g., ôi : « Mynda scal meyar fe allt oc koma eyrir eyri i gegn. 
« en ekiu fe halft. » Pans, SamL af garnie Norske Love, I, p. 70, traduit 
ce paragraphe de la manière suivante : « lomfrue skal bave saa stor Tii- 
« givt soin ait det Gods bun bringer ind til Manden^ belôber sig tii^ og 
« skal der komme Ôre mod Ôre. Men Enke skal bave saa megen Tilgwt, 
<x som balvt det Gods^ bun îndbringer. » Il nous parait improbable que, 
d'après cette loi, le gangnjald d'une tille fût égal au montant de la dot^ 
mais que celui de la veuve s'élevât à la moitié de ses apports dans la masse 
commune. Nous ne pouvons comprendre pourquoi le gagngjald aurait été 
plus grand dans un cas que dans l'autre. — Tborlacius, l, c, p. 206-7, 
donncii ce texte l'inlerprélalion suivante : « Naar en lomfrue blev givt og 
« siden dôde fra Manden, skulde bendes ganske Formue deles til Arv 
« 1 Hovedlodder îmellem bendes Mand og faelles Born, saaledes at Ôre 
« blev lignet mod Ôre. Men naar en Enke derintod blev givt, skulde kun 
bennes balve Formue gaae til Deling imellem Manden og faelles Born. » 
Mais cette interprétation, qui s'appuie principalement sur la supposition 
que le myndià de VA. L. G, a la même signification que dans la Loi de 
Scanie et la toi de Sélande^ dite d'Eric^ nous parait encore plus inadmis- 
sible que la traduction donnée par Paus. 

« A.L G., 5i, eti. F., IX, 19. 

s il. I. (t., 54 : «Nu scal giofkono heimil vœra er til hennar var geven. 
« Hverr sem skilnadr {>eirra verdr. » Giofai sans doute ici la signification 
de mundr ; voir plus haut. — SveinbjQrnsson, Idrnsida, K. 6., 3, parait 
admettre, par contre, que ce mot n'est autre que le ^t7^'ô*/' (augmentation 
de doi). Cf. Dr. eccl. de la N. L, G., 28. 

* A. L. G., 54. -- JL. F., III, 6; cf. Loi eccl. du roi Sverrer, 61. 

^ Ce mot ne se retrouve avec cette signilication que dans un seul en- 
droit de VA. L. G., savoir le chapitre cxv, et dans le texte correspondant 
de la Idrnsida t Et., 19. — <t ifa/t, m. = quicquld constituitur, stipulatio, 
a pactum; mali konu=: bona uxorî consliiuta (per pactum antenuptiale); » 
voir Glossar. ad Idrnsidam. — Tborlacius, /. c, p. 194 et 9uiv., pense que 
le mali signifie tout simplement la dot {heimanfylgia] de la femme; mais 
c'est évidemment une erreur. 
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• tune du mari ne répondait pas à ses obligations. La femme de- 
vait alors renoncer au mundi* (gjof) et à Taugmentation de dot 
{gagngjald, priétiungsauki). A cette exception près, la veuve 
avait le même droit que les autres créanciers de la masse, avec 
lesquels, toutefois, elle devait supporter une diminution de son 
mali, au prorata des créances respectives de tous les créanciers* 
Mais si, par contre, le mari avait des dettes avant le mariage, 
la veuve perdait toujours, dans le cas d'insolvabilité du mari, 
son mundr et probablement aussi son gagngjald, car, disait la 
loi, personne ne doit acquérir une femme avec les biens d'un 
tiers S La femme mourait-elle avant le mari sans avoir laissé 
d'enfants, d'après l'ancienne Loi de Gulalhing, celui-ci ne devait 
pas rendre aux héritiers de son épouse le gagngjald^, mais seu- 
lement le mundr et Yheimanfylgia '. D'après la Loi de Frosta- 

1 A. L G: g.j 115 : c Nuert>ar umaga eyrir i garde. Oc mcUi kono. Psl et 
c vel ef peim vinnzt badom fe. En ef eigi vinozt. t'a scal bon parnasc 
« gagngiallz oc giavar. En ef eigi endesc i alla stade fe. l'a scal sa mest 
c {>ariiasc er mest atte fe al banom. Sva kona hanns sem adrer skull- 
c dunautar. Tolu scal tU pess hava. Nema madr selle ved i einum hve- 
a rium grip. t'a scal hann pan fyrst hava. Helldrscal kona parnasc tilgiavar 
€ sinnar. Helldr en peir menn er fyrr allô at banom en hann fengi hennar. 
d Firi pvi at engi scal sér kono kaupa vid annars fe. v II n^est pas impro- 
bable quMci le tilgjof comprend non- seulement le mundr, mais encore le 
gagngjald, 

. '^ A, L, G: g., 54 : < Mynding scal vid ollum latum beimil vaera. Nema vid 
c tveim einum. Ef bon deyr harnUzus. JEdk gengr fra banom foryfta 
c îaust. » — Le mot mynding a sans doute la même significalion que 
gcigngjald, vu qu'il est dit du mynding co qui est dit ailleurs du gagngjald, 
ou du pridiungsaukiy savoir : que la femme le perdes! elle meurt avant son 
mari ou si, dans le cas de divorce, elle en est la cause. — Pau$, Saml. af 
garnie Norske Love, l, p. 70^ traduit mynding par <i TUgift. p Tboriacius, 
l. c, p. 207^ dil que le mynding est le droit de succession du mari aux biens 
de sa femme, opinion pour laquelle il se tonde sur la Loi de Scanie^ l, 93, 
et la Loi de Sêlande du roi Eric, I, li. Mais ces lois ne prouvent rien à 
cet égard; car les lois noiwégiennes ne font aucune mention d*un pareil 
droit de succession. — Tboriacius, L c, rend le mot foryflalaust par 
« uforsôrget (uden andres Forsvar) ; p mais Paus; l. c, par a uden given 
c Aarsag, 9 Celle dernière version nous paraît la plus correcte, car 
c foryflalaust » est sans aucun doute le forurtalaust, sine caussa suffidentê, 
de la Gràgds; voir Festa-P., 15, et Gloss.ad Gràgds, Cf. Finsen, p. «49. 
3 Fournie cas où la femme mourait en couches, voir A. Z.. G., 104. Le 
liij2/o/ mentionné ici est, sans aucun doute, la même chose que le mundr; 
voir plus haut. — Cf. L. F,, XI, 6. 
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ting et l'ancienne Loi des villes (Bjarkë Ret)^ Iq pridiungsauki 
paraît avoir cessé dès que la fename mourait la première^ sans 
égard à la circonstance qu'elle eût ou non laissé des enfants ^ 
Mais si elle avait occasionné la dissolution du mariage par adul- 
tère ou sans cause déterminée par la loi, elle perdait non«seu-* 
lement le pridiungsauki, mais encore le mundr ^. 

Nous avons dit plus haut que le régime de la communauté des 
biens entre époux (felag) pouvait avoir lieu soit par suite d'une 
convention, soit en vertu des dispositions de la loi. Si la commu- 
nauté était conventionnelle, la convention pouvait, d'après Pan- 
cienne Loi de Gulathing. précéder ou suivre la consommation 
du mariage. Mais^ afin de protéger les droits de succession des 
familles respectives, la loi prescrivait certaines conditions ayant 
pour objet la conservation des terres patrimoniales [odelsjord) 
dans la famille. Ainsi, lorsque Ton épousait une fille, le con- 
sentement des héritiers des deux conjoints était obligatoire pour 
la validité de la communauté des biens stipulée ^. Le mariage 
avait-il lieu avec une veuve ayant chez elle des enfants mi- 
neurs du premier lit^ habiles à succéder à leur père défunt, il 
fallait, pour que la convention de la communauté fût valide, 
que les parents paternels les plus proches des enfants fissent 
premièrement Tévaluation de la fortune du futur^ et se con- 
vainquissent q^u'elle était supérieure et non inférieure à celle 
de la femme; puis ils déterminaient le régime de la commu- 
nauté des biens entre les époux au prorata de leurs apports, 
tant mobiliers qu'immobiliers ^. Pour recevoir force de loi, les 

1 L. F., IX, 19. Cf. le texte correspondant cki VA, L. V, N., cbap. cv et 

GXXIII. 

^ L,F,y XI, 14. — Cf. III, 22; Loi eccl. du roi SverrêT, 70, et le texte 
corre.spondaoi de la Idrnsida, K. G., 5. Dans la traduction, ainsi que dans 
la note au cbapiire i, Sveiobjôrnsson donne au mundr la signification de 
dos profectitia (= heimanfylgia), mais nous n'avons pas trouvé de raison 
valable pour cette supposition. 

* A.L.G : g., 53 : « Nu fœr madr meyar. Eigi megii pau leggia felag sin 
< imiilum. Ntsma peir menn iatteer til arfspeirrastanda. » Cf. Jdrnsida, 
K. 6., 2; L. E. de la N. L, G., 28. 

^ A. L. G: g., 53 : < Nu fser madr eck^u oc a bon bôrn til arfs sins. Oc 
« ero J)au i uincgd. Oc vili hunn {to leggia felag vid bana al hvaro. l^a scal 
c géra slefnu til bofudbarms monnonom barnanna. Oc leggia ffilag peirra 
« saman. Ai fiar magne, Leggia iord iordu i gegn. En eyri eyri i gegn. Oc 
c meta foog bans at pau ero meiri en bennar fong se.» Cf. Jdrnsidat K. G., 
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t 

conventions de ce genre devaient être publiées devant rassem- 
blée du peuple au thing ^ Ces formalités remplies, la commu- 
nauté conventionnelle ne pouvait être annulée pour quelque 
cause que ce fût; mais si elle avait été stipulée d'une autre 
façon, les parents des deux époux pouvaient, dans le temps et 
terme de vingt ans, en exiger Tannulation à l'assemblée au 
thing ^ '. Dès que des enfants étaient nés aux époux^ il leur était 
permis de déterminer librement, et sans l'intervention d'autres 
héritiers ou parents, Pétendue et la nature de ce qui devait être 
considéré comme appartenant à la communauté '*. Dans ce cas 
aussi^ la part de chacun des conjoints était sans doute basée sur 
leurs apports respectifs dans la masse commune. 

La communauté légale * entrait en vigueur (J)a leggia log felag 
peirra saman) dans les cas suivants : 

1" Lorsque les époux avaient vécu vingt ans ensemble, et 
qu'aucune convention préalable de communauté des biens n'a- 
vait eu lieu * ; 

2; Loieccl. de la N. L. G: g., 28. Nous avons vu ailleurs que la Loi des 
Wisigoths fixait, d'après les mêmes bases^ ta pari des époux dans les biens 
de la communauté. 

« A. L. G: g., 53 : « Hvervltna pess cr hiun tvau leggia felag sit saman. 
c ta scolo pau lysa pvi t fiolda manna, » 

« A. L. G: g., 53 : « Nu ma pat eigi riuva cf sva er lagt. En efpau leggia 
« felag sitt annan veg saman. Pa ma pat riuva. Hvàrt sem vill kans ervingi. 
a Aida hennar. A pa lund al fara a ping fram fyrr. En pau hâve veret XX 
« veir. saman. Oc segia i sunJr pvi plage ; » Cf. Jdrnsida, 1, c, L. E. de 
la N. L. G., 1. c. 

3 Toutes ces dispositions avaient évidemment pour objet la conservalion 
de la terre et surtout de la terre patrimoniale dans la famille, en faveur 
des générations futures. 

^ J. L. G: g., 53 : « En efpau ala born til arfs sins. ta megu pau leggia 
a felag sin imellom slicl sem pau uilia; » Cf. Dr. eccl. de VA. L. G: g., 28. 

5 Nordstrom, l. c, II, p. 51, sans doute induit, comme Schlegcl (Aslraea, 
II, p. 215), en erreur par la traduction incorrecte que Paus a donnée des 
lois norwégiennes, dit que : « De Norska lagarna âler (en opposition avec 
a la Gràgàs) antaga ej nâgon légal egendomsgemensamhet, utan laia den 
< ankomma pâ ôfverenskommelse. » Nous allons voir cependant que même 
les plus anciennes lois norwégiennes reconnaissaient une communauté 
légale des biens entre époux. 

* A. L.Gî g.jbS: (L Nu ero hiun tvau saman XX veir œda XX vetrum 
a lengr. Pa leggia log felag peirra saman. Ef eigi var fyrr lagl ; » cf. Dr. 
eccl. de la N. L. G., 28. Paus, /. c, p. 70, s'ebt compiclemeul trompé sur 
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2° Lorsqu'une convention avait eu lieu sans que les clauses 
en eussent été, en conformité aux dispositions de la loi, pu- 
bliées dans le temps et terme de vingt ans ^ ; 

3° Lorsque deux esclaves libérés contractaient mariage ' ; 

4** Lorsque le mari avait, durant Tespace de vingt ans, vécu 
en contfUbinat public avec sa femme '. 

Dans tous ces cas, le mari avait droit aux deux tiers et la 
femme au tiers restant des biens de la communauté*. 

Les dispositions de la Loi de Frostathing semblent indiquer 
qu'à la règle, les mariages se concluaient avec la stipulation 
du mundr et du pridiungsauki de la part du mari, et de l'hei- 
manfylgia de la part du sponsor de la femme ^. Quoique cette 
loi ne fasse pas mention de la communauté conventionnelle des 
biens, on peut néanmoins présumer qu'elle était permise, en 
comparant les dispositions des autres lois norwégijennes à cet 
égard. Il y est toutefois parlé d'une communauté légale qui 
entrait en vigueur dès que les conjoints avaient vécu Tan et 
jour ensemble, et que des dispositions difîéreutes n'avaient pas 
été stipulées avant l'expiration de ce terme. Mais CjBtte commu- 
nauté des biens ne paraît avoir concerné que les biens meubles, 
comme le mobilier et les instruments agricoles *. Une com- 
munauté semblable pouvait aussi naître du fait que deux 
personnes, qui étaient pauvres au temps de leur entrée en 
mariage, avaient encore acquis des biens ; mais alors la com- 

le sens de la dernière phrase, en la traduisant par : a Da maae de dûg 

< legge deres Gods sammm. om det ikke var lagt tUfom. » 

^ A. L. G: g., 53 : c En l>o at t>at vxre lagt oc er eigî lyst a XX vetrum. 

< t'a er scm ulagt se. » 

^ A. L, G: g., Qi : « Nu fraelsasc ^au prxU oc ambôlt. Oc bua basde 
saman. a Pa œxla pau hanom tva luii fiar en henné pridiung. > 

^ A.L.G: g., 125 : « Ef madr byr vid fridlu sinni XX vetr. aeda XX 
a vetrum lengr. Gengr i liose i hvilu hennar... Oc leggia log felag peirra.i^ 

^ A. L G: g.yb'à : <nPa leggia log felag peirra saman,,. Pa a hon pridiung 
a i fe en hann tva luti. » 

« L. F., XI, 2-5. 

< L F., XI, 6 : a En ef cona mlssir buanda sins. Oc bafi pau XII mànadi 
c saman verit. Pd à cona pridiung i bai oc i lausum aurum oUum oc cisdi 
« sin at fornadi. » — Xi, 8 : « El' madr gengr i bii med eckiu eda nied 
a muya. Pd a hann pu ecki i huinnu fyrr en pau ha fa XII mdnadi saff^an 
a verit Pa kggia log fe peirra saman. 
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munauté comprenait aussi les immeubles ^ Au partage, Phomme 
recevait les deux tiers et la femme le tiers restant des biens de 
la masse commune *. 

La grande révision des lois, entreprise en 1274 par le roi 
Magnus Lagabœter, laissa intactes dans leurs parties essentielles 
les anciennes dispositions sur le régime des biens entre les 
époux. Ainsi la nouvelle Loi de Gulathing^ ou nouvelle Loi des 
campagnes^ établit, comme les lois mentionnées plus haut, que 
la communauté des biens n'existe qu'en vertu d'une convention 
spéciale ^ ou, exceptionnellement^ par suite des dispositions de 
la loi pour certains cas particuliers. Nous avons donc à y con- 
sidérer les cas suivants, savoir : 

1° Le mariage sans communauté des biens ; 

2^ Le mariage avec communauté conventionnelle ; 

3° Le mariage avec communauté légale. 

Dans le mariage sans communauté des biens, il appartenait 
au sponsor de déterminer la dot (heimanfylgia) que recevrait 
la femme à titre d'avance sur son héritage futur ^^ ainsi que la 
somme à constituer par le prétendant sur ses propres biens, 
comme dédommagement [tilgjof, augmentation) pour l'usufruit 
de la dot ^ dans le cas où l'épouse lui survivrait *. Vheiman- 

* L. F., 1. c. : « En eîôfeigar II. koiTra saman at lands I6gum. Oc aucaz 
cr {)eim fe, ha fi hann II. Luli en hon pridiung hœdi i landi oc lausum eyri. » 
Cf. Jdrnsida, K. 6., 3. 

2 Même le Dr. ecd. de VAnc. L. B.^ 10, reconnaît quMl se forme une com- 
munaulé légale de ceite espèce, quand les époux ont vécu. trente ans en- 
semble, et que les témoins an mariage sont tous morts : < Nu ef hiun liafa 
« bail 30 vœltra eda t>ui lengr. Ero giftar vitbni ol i fra daud befir bon 

< radet lase ok loko at allum hibilum setet «fiir aldre vid adrar bus- 

< proeyiar af allum bsiiii asigin kona bans... ta buerfr hon til laga giftar 
a i gard manz pri deili af fe i lande ok lausum oeyri ok til III marka 
« i mundi. ]> — La même disposition se retrouve dans le Dr. eccl. de la N. 
L. B., 26. 

' Cf. Dr. eccl. de la N. L. B., S2 : a Nu ero t>sir satlir at hœiman fylgd oc 

< sua at fœlags gjœrdl^^i skall pa bandsslia oc skirskola undir vatta; » cf. 
Hertug Haakon Magnussôns st. Retterhody 1297, cbap. ii. ~ Haakon Ma- 
gnussôns Retterbod om Fœllig. 

* N. L. C. N., S. S. (V), 1. — Cf. N. L. V. N.,, V, I, et le Jonsbok, K. 
G.. 2. 

* N. L. C. N., S. S., (V), 1 : «En giptingar madrskal skilia heimanfylgiu 
« oc tUgjoff^rir frendkono sinni, sua sem peim kemr a samt. — En euga 

< beimanfyigiu ma arfe giptingar mannz rinfa pa er sua er gor sem nu er 
« msit. » Cf. N. L. V, iV., v, 1, et Jonspok^ K. G., 1. 

* iV. L. C. N , S. S. (V)^ 3 : a En ef baun missir bennar vtd t»a take arfar 
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fylgia et le tiigjof (quoiqu'elle n'eût, comme nous venons de le 
voir, qu'un droit éventuel à ce dernier), le Morgengabe (gjof) 
que rhomme lui avait donné, et enfin les biens hérités pendant 
le mariage, constituaient les propres de la femme. Le tiigjof de 
la nouvelle Loi des campagnes a la même signification que le 
gagngjald et le priâiungsauki des anciennes Lois de Gulathing 
et de Frostalhing ; il désigne, comme ces deux termes, un dé- 
dommagement pour Tusufruit de Vheimanfyigiù, Ce fait est 
prouvé par la disposition de la loi, statuant que les vêtements 
et objets de toilette de la femme ne peuvent s'élever à plus du 
tiers de la somme totale de la dot^ dont le restant doit consister 
en biens que le mari puisse utiliser ou dont il soit à même de 
tirer des revenus *. La nouvelle Loi des campagnes autorisait 
encore, en conformité avec les anciennes lois norwégiennes, le 
mari à administrer sans autorisation spéciale les biens de la 
femme*, quoique le consentement de l'épouse fût sans doute 
nécessaire pour la vente de ses immeubles ^ A la dissolution 
du mariage par le décès du mari, la veuve retirait^ comme au- 
paravant, son heimanfylgia ainsi que son tiigjof'', à moins, tou- 
tefois, que ce dernier n'eût été forfait par adultère ^ Mais si les 
biens de la femme ne pouvaient être restitués qu'au préjudice 
de créanciers plus anciens^ la veuve y perdait le tiigjof et sans 
aucun doute aussi le gjof. Les dettes que le mari avait contrac- 
tées avant son mariage devaient être honorées en premier lieu, 

« hennar heimanfylgiu en tilgiof faite nidr. » Cf. N, L, V. JV., V, 3; Jonsbok^ 
K. G., 3, et ReUerbod Kon. Eriks (III, p. 122). 

1 N. L. C. iV., S. S. (V), 1 : < Eigi skaï oc i klaedutn meira heiman gerazt 
c med kono en pridiungr. En pat sem giptingar madr gefr melra pal skal 
«t vera i peint lutum ^i^at megi uerapeim tU par fa er kono far eda Ut 
« auinings; » cf. N. L. F. N., V, 1, et Jonsbok, K. G., 1 {Heiterb, Kon. 
Haakons, p. tl6). 

* N. L. C. N., S. S. (V), 3; cf. N. L. V. N., V, et Jonsbok, K. G., 3. 

3 G*est ce que dit, du moins en termes explicites, le Stora aîlm, Retterbod 
du roi Eric Magnusson, 1280, chap. xxii. 

* N. L. C. iV.« S. S. (V), : 6 a En ef madr Taer kono at landz lagum rettum 
a oc gefr mote benne tiigjof oc fellr bann sidan fra. Pa skal lukazt henné 
« ping (tiigjof) sin oc heimanfylgia af sialfs bans fe medan pat vinzt ; o cf. 
N. L, K. 2V., V, 6. — V ordonnance de 1302 du roi Haakon Magnmson^ 
montre qu'une reine douairière recevait aussi le tiigjof; mais elle n'en pou- 
vait jouir que pour le temps de son veuvage, 

» K L. C. iV., S. S. (V), 5 ; cf. iV. L. F. N., V, 5, et Jombok, K. G., 5. 
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la nouvelle Loi des campagnes déclarant, avec Tancienne Loi de 
Gulathing, qu'il n'était permis à personne d'acquérir une femme 
avec les biens d'autrui*. Quant à sa dot et à tous ses autres 
biens propres, la femme paraît avoir été regardée, indépen- 
damment de la date des créances, comme Tun des créanciers 
de la masse à titre égal et sans privilège. Les dispositions de la 
nouvelle loi étaient encore les mômes que celles de l'ancienne 
Loi de Gulathing*, lorsque des biens de mineurs se trouvaient 
mêlés dans la masse du défunt avec le maie ^ de la veuve, c'est-à- 
dire son tilgjof (gagngjald) et son heimanfylgia. Si la femme 
mourait la première, le mari ne devait restituer aux héritiers 
de son épouse que sa dot et le morgengabe qui pouvait avoir 
été donné ; quant au tilgjof , il le gardait *. 

Cependant^ si les époui désiraient faire avant ou pendant le 
mariage un contrat de communauté des biens, la loi prescrivait 
certaines précautions dans le but d'empêcher une lésion des 
droits de succession des parents des deux conjoints. Il était per- 
mis aux époux de mettre en commun tous les biens qu'ils pos- 
sédaient ou pouvaient hériter ou acquérir dans la suite; mais, 
dans tous les cas, celui des conjoints qui avait apporté le plus 
à la masse commune, ou ses héritiers, avaient le droit d'une 
restitution équivalente à l'excédant de sa mise sur celle de 
l'autre conjoint. Le reste se partageait ensuite par moitié, si les 
biens mis en commun avaient subi une diminution dans leur 
montant primitif; mais si le contraire avait eu lieu, l'homme 
recevait les deux tiers et la femme le tiers restant de l'augmen- 
tation. Tout contrat de communauté des biens entre époux, 
fondé sur d'autres conditions, était déclaré nul par la loi, même 

1 N. L. C. N., S. S. (V), 6 : t En ef pat vinzt eigi lil. ta skola erflnglar 
c ecki lil leggia af sinu fe. Pm at engi skal ser kono kaupa med annars fe; » 
cf. 2V. L. V. N., V, 6; Jonsbok, A., l. XIX, ei Loi norwégienne de Chris- 
tian IV, S. M., 6, 13. 

< Le terme Maie kono ne se trouve qu'une seule fois dans la JV. L, C. N. 
savoir S. S. (V), 13. On le trouve, en outre, dans le texte correspondant de 
la N. L. V. N., V, 13, ainsi que dans le Jonsbok, A., t. XIX. 

' N, L, C. N.n S. S. (V), 13. C'est une copie littérale du texte correspon- 
dant de VA. L, 6., 115. Il en est de même des textes correspoudanls de la 
iV. L. V, N., V, 13, 01 du Jonsbok, A., l. XIX. 

♦ N. L. C. N., S. S. (V), 3. Voir plus haut, page 106, note 6. 
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si les héritiers n'y mettaient pas opposition*. Vheimanfylgia et 
le tUgjof étaient sans doute aussi compris dans la masse com- 
mune d'après cette forme de communauté conventionnelle, et 
la veuve n'avait, par conséquent, aucun droit à une compensa- 
tion de leur valeur *. 

D'après la nouvelle Loi des campagnes, la communauté lé- 
gale n'entrait en vigueur que dans un seul cas, savoir : celui où 
des époux, pauvres au temps de leur mariage, avaient par la 
suite acquis de la fortune. En pareil cas, le conjoint survivant 
recevait, à la dissolution du mariage par le décès do l'autre, les 
deux tiers des biens conjugaux, lorsqu'il devait les partager avec 
d'autres que ses propres enfants, mais autrement la moitié tant 
des meubles que des immeubles ^. 

La Loi norwégienne {Norske Lov) du roi Christian IV, laquelle 
n'est en grande partie qu'une reproduction, en norwégien du 
dix-septième siècle, de la nouvelle Loi des campagnes, permet- 
tait aux époux de déterminer le régime de leurs biens de la 
môme manière qu'auparavant. Toutefois, aûn de protéger les 
droits des familles respectives^ cette loi statuait que les biens- 

< N, L, C. AT., S. S. (V), 3 : « Engi kona a at synia bonda sinum felags. 
« En med pui mote megu pau felag leggia sinn i miilum at hvart leggi til 

< felagx allt pat er pa a eda eigande uerdr med erfdum oc adrum lutum... 
« En pat hinna er meira lagde til felags skal meira upp taka eda pers erfîn- 

< giar. Sidan se skipt i helminga po at oeyst hafe. Enefaflazt hêfir, pa skal 
«[ kallmadr eda hans erfinge taka II. Luti afla en kona pridiung. t^urfu pau 

< engan mann at puisa felage at spyria. En ef pau li'ggia annan ueg. H 

< skal eigi halldazt po al erfingi kunni eigi eda uili eigi. l^ui at log riufa 
« pat felag. » Cl*. N. L. F. N., V, 3, et Jonsbok, K. G., 3. — Le Relterbod 
om Fœllig du roi Haakon Magnussôn (III, p. 140), y ajouta la déclara lion 
que si quelqu'un épousait une fille ou une veuve avec stipulation du tUgjof^ 
les époux pouvaient contracter communauté, dès quMIs avaient issue de 
leur mariage ; mais que sMIs avaient des enfants mineurs d'un autre lit, 
ils devaient demander TapprobatioD des plus proches héritiers après ees 
enfants. 

* C'est ce que montre d'une manière indirecte la disposition de la N. L. 
C. N.,1. c. : « Nu er eigi felag biuna i miilum pa skal henni su tilgfof 
a heimol uera er til hennar var getin. » Cf. Jonsbok, K. 6., 3 ; Kong Eriks 
Retterb., p. 122. 

» N, L. C. N., S. S. (V), 4 : « Nu ef oreigar II. koma saman at laudz 
o lagum oc aukazt peim fe. t^a hafe pat II. luli er lengr li/ir bœde i lande 
a oc lausum oeyri er vid uttarfa er at skipia. En helming er vid bOrn peira 
« er at skipta ; » cf. N. L, V. N,, Y, 2, et Jonsbok, K. 6., 4. 
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fonds hérités ne pouvaient être mis en commun par les époux 
sans le consentement des proches des deux paris. Il leur était, 
au reste, permis de déterminer eux-mêmes par une convention 
Yltiemfolge ou Itiemgifft (dot) • de la fiancée, ainsi que le Fil- 
gaffue [douaire] à fournir par l'homme de ses propres deniers 
comme dédommagement pour l'usufruit de la dot, dans le cas 
où la femme lui survivrait. Mais les époux pouvaient aussi sti- 
puler le hœlnings felag (communauté universelle des biens), la- 
quelle entrait toujours en vigueur dès que Thomme demandait 
la communauté pendant le mariage^ et que les époux avaient 
mis en commun tout ce qu*ils possédaient ou pouvaient hériter 
ou acquérir d'une manière quelconque ». Au partage des biens, 
si les époux n'avaient pas laissé d'issue, les biens meubles étaient 
répartis par moitiés égales entre le survivant et les héritiers du 
défunt, mais les odelsgods (biens-fonds paternels ou maternels) 
retournaient au survivant ou aux héritiers de Tépouse décé- 
dée ^ Si, au contraire, le partage de la masse avait lieu avec 
les enfants nés du mariage, les meubles et les immeubles se 
divisaient en parties égales*, les terres achetées (kjobegods) et 
les terres hypothécaires (pantegods) étant considérées comme 
meubles. Quant aux personnes sans fortune au commencement 
de leur union, la loi continua à leur reconnaître la commu- 
nauté à parts égales de tous les biens qu'elles avaient pu ac- 
quérir pendant le mariage ^. 

1 L, N. Chr» IV, S. M., 3 : « Giffter Mand sammen sine BOrn ; Da skal 
a slige forord slande, som Mand giôr for sine Bôrn t Hvad heller det er till 
<c Fœllag eller Hiemgaffu» ; » cf. S. M,, 6, 13. 

« l.N. Chr.lV,S. M, 3. 

s L. N, Chr. IV, S. M., 3 : « Oc sidin skifftis hvis Lôssftre, som offiier 

'« bliffuer, lige,i to parler, imellem den som igien ieffuer oc den Dôdis 

« Ârffuinger : Men Odels-Gods falder frit iil rette Odelsmand. Uden saa er 

« de giôre anden forordi i Brôllupit, mel deris neste Arffîngers samiycke. m 

Cf. S. M,, 13. 

* L. N. Chr, IV, S. M., 3 : « Affler Hussbond eller Hustrue Barn sam^ 
« men oc d6er enien dennem fra Barn : da skiffiis baade Lost oc Fast i to 
a Uge Parier, imillem Barnitoc den som igien Ieffuer. » 

B L. N. Chr. IV, S. M., 3. — Les dispositions ultérieures de la Loi du 
roi Christiqn V, de i*an 1687 (5-2-19, SO) sur la même matière, sont litté- 
ralement reproduites de la Uà danoise du même souverain, dont nous par- 
lerons plus bas. 
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CHAPITRE IV. 

COMMUNAUTÉ DES BIENS D*APRÈS LES ANCIENNES LOIS 

DANOISES. 

Les anciennes coutumes danoises montrent que déjà, vers 
l'époque où elles furent mises par écrit, la communauté des biens 
entre époux existait comme règle générale en vertu de la simple 
disposition de la loi ^, Celte circonstance n'autorise pas, toute- 
fois, la supposition que le régime des biens conjugaux ne pût 
se baser en Danemark, comme dans le reste du nord Scandi- 
nave, sur le principe des biens propres*. Pour la communauté 
des biens reconnue par les lois danoises, il faut distinguer entre 
les lois des villes et les lois des campagnes, celles-ci contenant 
toujours, en vue de protéger les droits des familles sur les biens- 
fonds, certaines dispositions qui manquent chez les premières. 
Ainsi, dans la Loi de Scanie {Skânelagen) ", dans les deux Lois 
de Sélande {Sjellandske love) * et dans celles de Jutland {Jydske 
lov) % étaient exceptés du régime de la communauté : 

1 Cf. Kolderup-Rosenvinge, Danske Retshist, I, p. 158. 

2 Thorlacius, l. c, p. 208, professe une opinion conlraire, et admet que 
les constitutions de dot « ikke siden Svend Tjugeskâggs tid, eller maaske 
« aldrig bave vsere brugelige i Danmark. » L'histoire nous informe, sans 
doute, qu'en Danemark les femmes ne furent pas déclarées habiles à suc- 
céder avant le temps du roi Sven Tjugeskâgg ({* 1014); mais Tauthenticité 
de ce fait a été mise en douie. Il est en tout cas fort probable que les 
femmes, une fois admises à succéder, reçurent bientôt une part dans la 
communauté. — Schlegel, l. c, p. 223-24, pense que Tnsage de conclure 
le mariage sous la forme d'un achat, avec stipulation d'une <:ertaine pro- 
priété particulière pour la femme, ne cessa entièrement que sous le règne 
du roi Waldemar I. 

' Kolderup-Rosenvinge, l. c, I, p. 29; pense que la Loi de Scanie est 
une collection privée de coutumes, mise par écrit pendant les premières 
années du treizième siècle. Cf. Pavant-propos de son édition de la traduc- 
tion latine^ Lex Scanica aniiqua, de Tévêque André Sunesen (datant des 
années 1204-1215). Voir surtout la préface de rédilion de M. Schlyler, où 
celte matière est traitée avec une érudition digne de Tillustre éditeur des 
anciennes lois suédoises. 

* Lois du roi Waldemar et du roi Eric; pour l'âge de ces lois, voir Kol- 
derup-Rosenvinge, l. c, p. 31-32^ et les préfaces de ses éditions desdités 
lois. 

" Cette loi fut sanctionnée en 1241 par le roi Waldemar II; voir la 
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1° Tous les biens-fonds hérités * ; 

2<» Tous les biens meubles hérités pendant le mariage, à 
moins, toutefois, que ces derniers n'eussent été mis en commun 
en vertu de Varvebed*. 

Les biens restants étaient divisés en deux parties égales^ dès 
que le mariage se dissolvait sans issue, soit par décès, soit par 
divorce. Dans ce dernier cas, chacun des époux, et, dans le pre- 
mier, le survivant et les héritiers du défunt^ se partageaient par 
lots égaux les biens de la masse commune ^ 

préface de rédition Kolderup-Rosenvinge et Larsen, dans le Jurid, Tid$' 
hrift, XIII, p. 231 et suiv.; XV, p. 15-20. 

1 Kofod- Anclier, Samî. Juridiske Skrifter^ II, p. 366 : « Jord var Familie- 
ft Gods^ 0$; maatte derror icke fragaae relie Arvinger. » 

s Pour la signiOcatioD priniilive du mot AruœW, voir Kolderup-Rosen- 
vinge, Observations sur Védilion de la Loi de Sélande du roi £r«c,Copenha- 
(;ue, 1821, p. 236, OÙ Pauteur fait venir ce mot de hila, sucd. binda, lier, 
réunir, de sorte que le sens de ce mot serait réunion ou mise en commun 
d'un héritage : « Arvs Sammenbindelse d. e. Forening eller Summenlsg- 
« gelse.» — Voir une autre opinion à cei égard chez Kofod-Ancher, Observ. 
sur Védit, de la Loi de Jutland, Copenh., 1783, p. 301-2. Quoi qu'il en soit à 
cet égard, VArfvebed ou ArvœU't veut dirç que quand une personne appar- 
tenant à une association dont les membres possédaient des biens communs, 
héritait des biens meubles^ ces derniers n'étaient soumis au régime de la 
communauté que dans le cas où Tauire ou les autres membres de Tas- 
sociatiott avaient aussi hérité des biens meubles de la valeur d'un marc 
et au-dessus. 

' Loi de Scanie, 1, 7 : « Cumma tu hlon sammsn mz rsettum loghum, oc 
« hauir annat ibera ena mark oc annai hundraetb» mark, ok skilias the 
<c silan sllaer dôlh aellsr qvik, skiftis e bo therœ i mellin œllœr therœ arvœ 
a um the œrœ dôth, til halfnathœ, kôpœjorth ok bolfœ. Ânnurjorth gangœ 
« til rœtlu aryœ. Takae the arf oc srae the ey barmynd slisr arfbet, tba 
a gangs han til raeti» erus. » — Loi de Sélande du roi Eric, I^ 1 : « Far 
a man athalkon»^ tba hvat sum the œrœ œghœndœ ai. Forutsn thaerœ jorth.. 
« tha aghœ the ait til halfs ihot bans warae til hundraelbae mark. Ok haenns 
« ikky. » — I^ 3 : « DÔr annœt thœrœ barnWst fran annaet. Tha skal thœs 
dôlhœ arfuœ gangœ at half bo i aUœ munœ. Ok i kôpœjorth haluœ um 
the aerae sy mers sen tu i fœlugh sammaen. » — I, 28 : « Thset skal man 
a ok witse. At tbagser bondsen ok frughaen komae samaen. Allœ the aruœ 
a th(Br the hauœ for œrfd i fœ munœ. The œrœ beggy thœrœ, hveat sum 
« annœr man skal hanum gialdae for uthaen jorth. Tha œr ok thœ,t bœggy 
a thœrm; » — 30. . .«Thst skal man ok wits. At sngin ihaer laugh arf œr. 
8 a. At bitœ annsr. For nlaen han xr swa goth sum en mark silf. Faar 
« bondaen en arf in. Ok aruaer hun annaer wagh en ann»r i gen. That 
« bsennae aer sua gotb. Sum hundraethae mark sltaer baetrae. Ok annaen aey 
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D*autres principes entraient en vigueur dès qu'il y avait issue. 
La Loi de Scanie et celles de Sélande admettent une commu- 
nauté tacite des biens, non-seulement entre époux, mais encore 
entre parents, enfants et petits-enfants^ entre parents et enfants 
de lits différents^ entre parents par mariage et leurs gendres ou 
leurs brus, et enfin entre frères et sœurs, dès qu'ils vivaient en- 
' semble et faisaient ménage commun *. 

Dans les anciennes coutumes danoises, le droit de succession 
se base essentiellement sur Tidée d'une propriété collective de 
la famille, mais en ce sens que chaque membre de la famille 
proprement dite (celle qui vivait à même pot et feu) avait un 
droit éventuel do succession aux biens communs *. Ce fait ex- 
plique le droit qu'avait le survivant de partager les biens du 
défunt avec ses propres enfants. Il constitue une institution 
toute spéciale à l'ancien droit danois, et ne se retrouve pas dans 
les autres coutumes Scandinaves. La succession était^ d'après ce 
principe, soumise aux formes suivantes : 

Si le partage avait lieu entre Tépoux survivant et ses enfanta, 
lesquels étaient en communauté des biens (fœlagh) avec leurs * 
parents, le veuf ou la veuve recevait, de môme que tous les fils, 
au prorata du nombre des ayants droit, un lot entier (lot viril) 
dans les acquêts et les biens meubles ', tandis que, d'après Tan- 
cien usage, les filles ne recevaient qu'un demi-lot. Mais dès 

a bxtrae sn en marks silfs. Tha jœfnœs the hathœ sum annœt ho fœ. » — 
Loi de Jutlandy I, 6 : « Sam nés byon oc fa the ei bOcn. DOr anligb tbere 
sitben. Tha sdftes huus oc bofœ oc kopeiorth itu melle hin ther Huer oc hins 
« dôihe aruing, » — Cf. Kofod-Âncber, Samkde Juridiske Skrifter, 11^ 
p. 368; Kolderup-Ro^envinge, Danske Retshistorie^ I, p. 158-59, et, pour la 
Loi de Jutlaod, Vod Steman, « das Gûierrecht der Ehegalten im Gebiete 
a des Jûtscben Lovs, » Copenhague, 1857, p. 34 et suiv. 

^ Cf. Kofod-Âncber, SanU. Jurid, Skrifter, II, p. 358 et suiv., et KoI- 
derup-Rosenvinge, Danske RelshistorHey l, p. 236-38. 

* Kofod-Ancber, l. c, II, p. 348 : « Aile af eet og samme Hus og Familie 
« udgjorde paa nogen Maade Eet. De boede sammen, levede saromen, og 
a sogte aile ved samiet Flid og Omhyggeligbed al befordre Famillen» 
« almindelige Beste. Hvorfor ingen kunde sjnes al eje noget for sig selv, 
« men ligesom al deres Ombueog Vindskibeligbed gik ud pa fsUeds Tarv, 
« saa blev og aU, hvad enbverisaer erhvervede, faelleds iblandl dem aile.» 

s Savoir les biens meubles, qui, à Texception de VArvébedf entraient 
pendant le mariage dans la masse conjugale, sans toutefois avoir été 
hérités. 

8 
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qu'il n'y avait pas d'héritier mâle, soit fils ou autre fJarent, la 
part de la mère était égale à celle des filles. Toutefois le mari 
avait droit, avec les enfants communs des deux époux, à un lot 
viril complet dans les terres patrimoniales de la femme décé- 
dée, avantage que la loi ne reconnaissait pas à la veuve. La Loi 
de Jutland s'éloigne toutefois de ces dispositions, en ce qu'elle 
n'admet pas, comme le font la Loi de Scanie et les deux Lois de 
Sélande, une communauté tacite des biens entre parents et en- 
fants, mais bien entre mari et femme, le veuf recevant, d'après 
cette loi, un lot viril dans les terres patrimoniales do la femme, 
si l'union avait laissé issue mâle, mais autrement un lot égal à 
celui des filles ^ 

Cependant il se forma peu à peu dans les villes de commerce 
une communauté universelle des biens. Ce régime, plus favo- 
rable à beaucoup d'égards aux intérêts commerciaux et indus- 
triels, pouvait y être plus facilement, adçpté, les immeubles 
situés dans les villes n'ayant pas pour la famille la même im- 
portance que ceux des campagnes. Aussi le droit des villes ac- 
cordait-il à répoux survivant la moitié de tous les biens de la 
masse *. 

L'Ordonnance de 1547 du roi Christian III apporta la modi- 
fication suivante aux dispositions des coutumes provinciales : 
sans égïird à la circonstance que les époux eussent ou n'eussent 
pas laissé issue, le survivant recevait toujours la moitié de tous 

^ Cf. KLofod-Anch^r, l c, p. 368-72, et Kolderup-Rosenvinge, /. c, î, 
256-60. 

2 iMndske Stadsret^ 28 (Kolderup-Rosenvinge, SanUing afganUe Danske 
Love, V) : «Swa skal ban oc gulfesle sik hôsfru (il halft bo awlatoc uawlat.» 
Sksvigs à Stadsret, 7 (p. 312) : « Itiein muUer. , . Morienle marito in divi- 
« sione hereditatis dimidium possessionis accipiat. » Flensborgs nyere Stads^ 
ret (1284], chap. il, 2: « Qvaen'^s lanzman til by eldsr lanzquinnae giftaes 
« til by, oc therae broUup gôries i by, oU ther gooz, bothœ hus oc iorth, 
« innaen thin by oc utaen, scai vœrœ boscupy oc skiflœs iauœnt i tu. » — 
Kong Hans's alm. Stadsret, cbap. xxxiii : « Bedis nogenu Mandt eller 
« Sveadt til nogenn Maudz Dotlher eller Fencke, da skall hunn bannem 
« saa giffuis : Jeg giffuer dig N. miun Dotlher til Heder oc Hustru, till 
a haiff Seog oc halfft Bo, tit Laas oc til Locke oc aUt haUfft wundit, etc. » 
— Cf. Kofod-Ancher, l. c, p. 372; note, et Kolderup-Rosenvinge, l, c, I, 
p. 160. 
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les acquêts et de tous les biens meubles^; les terres patrimoniales ' 
étaient, par conséquent, seules exceptées de la masse commune. 
Le Code danois {Danske Lov) promulgué, Tan 1683, par le roi 
Christian V, statua que tous les biens de Tépoux décédé, tant 
les meubles que les immeubles, tant les propres que les acquêts, 
seraient divisés, entre le survivant et les enfants, en deux parts 
égales, dont le premier recevrait l'une, outre un lot viril dans 
celle des enfants. Ce lot devait toutefois leur être restitué lors- 
que le survivant convolait en secondes noces ^, Si les époux 
ne laissaient pas d'enfants, le survivant avait le choix, ou de 
prendre la moitié tant des meubles que des immeubles, ou de 
céder seulement les trois quarts des biens propres du défunt 
aux héritiers, lesquels devaient s'en contenter*. 

Enfin, la nouvelle Loi concernant les successions {Arvelov), du 
21 mai 1845, statue : qu'il ne sera, désormais, plus tenu compte 
des apports; que, lorsque l'un des époux meurt laissant issue, 
le survivant reçoit, outre la moitié des biens, un lot fraternel 
(Broderlod) ou lot viril, au prorata du nombre des enfantsj que, 
s'il n'y a pas d'enfants, mais d'autres héritiers, le survivant re- 
çoit la moitié des biens conjugaux, plus un tiers de la moitié 

^ Christian I]t:s«Kjobenhavnske Recess,» 13i7,Èhap.xxviii (Kolderup- 
Rosenvinge, Saml, af garnie danske love, IV), « Item skat Hustruen nyde 
« halff Kj^beiordU, Boo, Boskaff, oo halfft udi aU$ Lôssôer, effter hiDdlB 
« Hoossbonde, buadt bélier buB haffver Daru wedi hannom eller icke; » 
ce paragraphe se retrouve mot pour mot dans l*article 52 du Koldinske Recess 
de 1558, du même roi. 

8 Kofod-Ancher, 8aml Jur. Skrifter, II, p. 372, note de Schlegel : « Ved 
« disse Bestemmelser var det saakaldte Arvebcd allerede implicite bleven 
a ^fskaffet og Faelledskabei var fu)dkommeat i Henseende lii ait bvad 
« ^gtefotkene ejede undtagen Arve-Jord. » 

' Code danois (Danske Lov) de Chrisliîin V, 5-2-19 : « Haver Hushond og 
« Httstrue Bôrn sammen og enteu af dem ved Dôden afgaar, da skiftis aile 
« êfterlatte Mi<Uerf Boepenge, Lôsôre, KiObstsedsgods, Jordegods, Kiôbegods 
a og Arvejord i to lige Parler imeliem den Efterlevendis og faellis Bôrn ; 
« dog arver den Efterlevendis af de efierlatte midler foruden sin egen 
« Hoi^edlod een Broderlod, » Cf. Loi norw. de Christian F, 5-2-19. 

*> C. D. Chr. V, 5-2-20 : « Haver Husbond og Hustrueingen BÔrn sammen , 
f da, naar enten af dennem ved DÔden afgaar, stande det den Efterlevendis 
c frit for at troade tU den heele Bpis Lôsôris og Jordegodsis lige Skiftning og 
c Deelning med Ârvingerne. Vil den det ikke, da bôr deu at udiaegge lil 
c Arvingerne ire fierde Deete af det, som den Afdôde i Boen hafde ind- 
f fort. P Cf. L. N. Chr. F, 5-2-20. 
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réservée aux héritiers du défunt, et toute la masse^ s'il n'y a pas 
d'héritiers *. 

CHAPITRE V. 

COMMUNAUTÉ DES BIENS d'aprÈS LES ANCIENNES LOIS 

SUÉDOISES. 

I. — COUTUMES PROYINCIALBS. 

Avant de passer à Texposé du développement de la commu- 
nauté des biens entre époux d'après les anciennes lois de notre 
patrie, nous jugeons nécessaire d'appeler l'attention du lecteur 
sur deux faits dont nous avons parlé précédemment, savoir : la 
signification toute spéciale d'unité absolue, d'état dans Tétat, 
que nos ancêtres attachaient à Tidée de famille, et rimportance 
que, par suite de cette idée, les terres patrimoniales avaient 
pour la famille. 

La fortune confère toujours plus ou moins de pouvoir, d'in- 
fluence ou d'autorité. Nos ancêtres n^ignoraient pas ce fait. 
Mais, pour qu'elle remplisse ce but, il faut qu'elle soit concen- 
trée en aussi peu de mains que possible ; car, dès que la divi- 
sion en est permise, elle cesse, nos ancêtres ne l'ignoraient pas 
non plus, de produire les effets mentionnés. Aussi longtemps 
que les grandes fortunes étaient retenues dans les familles, aussi 
longtemps qu'elles restaient entre les mains de quelques indi- 
vidus seulement, elles constituaient une puissance qui savait 
faire valoir son importance dans la vie publique. 

C'est ce qu'on sentait vivement, et la tendance de l'ancienne 
législation devait être de retenir autant que possible les biens 
dans le sein de la famille. Ce fait est surtout prédominant à 
regard des immeubles. Comme le remarque avec justesse l'il- 
lustre auteur de V Histoire du développement social de la Suède, 
a la propriété de terres ou d'immeubles était une des condi- 
tions attachées à la jouissance de droits politiques complets. 
Plus la famille contenait de propriétaires fonciers, plus elle 
avait d'autorité et d^influence dans la vie publique, et plus était 
puissante la protection mutuelle que ses membres étaient on 

i Voir VOrdonnance du 21 mai 1845, a indeholdende nogle Foraodringer 
« i LovgifnîDgen om Arv, d §§ 15-17. 
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état de se donner; il ne pouvait donc être indifférent que les 
terres possédées par la famille, prise comme un tout organique 
absolu, lui restassent en propre ou passassent à une autre fa- 
mille*. » Pour nous résumer, les terres de la famille étaient un 
gage de Tindépendance de ses membres, et leur possession une 
condition sine qua non du droit de prendre part aux affaires pu- 
bliques dans les assemblées générales [thing] ; enfin, la succes- 
sion aux biens- fonds impliquait le devoir de défendre tant les 
intérêts de la famille que ceux de la pairie. Rien n'est donc plus 
naturel que de voir la législation de nos ancêtres non-seule- 
ment conserver les terres patrimoniales dans la famille, mais 
encore attacher la terre à la personne de ses membres mâles '. 
Cette double tendance ne se manifeste pas moins dans Tordre 
des successions et dans les dispositions de la loi sur le droit de 
retrait, que dans celles sur le régime des biens des époux. Les 
lois de succession s'y rattachent tant par Tordre dans lequel les 
membres de la famille avaient à succéder à Théritage d'un pa- 
rent défunt, que par le mode des partages entre plusieurs cohé- 
ritiers. C'est sous son influence que les femmes étaient primiti- 
vement exclues du droit de succession^ si le défunt n'avait pas 
laissé de fils; que^ même lorsque Topinion publique concéda 
auxiilles le droit de succéder avec les fils, on les voulut exclure 
des biens-fonds de la famille^, et on ne letir donna en outre, au 
partage de la succession, que la moitié de la part des fils *. Les 

• 

* Nordstrom, II, p. 129. 

« Cf. Jâna, U c. p. 244. 

3 Ainsi laL. U., S. S., 12, statue qu'une sœur n^aura aucune part dans 
le domaine principal {bolby, hufvudgard), mais seulement dans les petites 
terres détachées : c Taki s^sler j um egnum; » cf. L. 0., S. Jtf ., 8 : « Hum" 
per ok haper, » 

^ Bien du temps s'écouta avant que Tordonnance promulguée en 1262 par 
Birger Jari, sur le droit de co-succession des tilles avec leurs frères, reçût 
force de loi dans les parties éloignées du pays; on tarda, sans doute, en- 
core plus longtemps à concéder généralement à la femme la cohéritance 
à un même degré de parenté. C'est ce que montrent les deux Lois de Vest- 
manland et d'0£lrogotl)ie, toutes deux postérieures au temps de Birger 
Jarl. — Il paraît que même vers la fin du dix-septième siècle, la cohéri- 
tance Des femmes avec les hommes n'était pas encore entièrement recounue 
en Finlande. Ce fait est prouvé [)ar VOrdonnance royale à la Haute Cour 
d'Abo, du 16 mars 1690 (en copie dans la Collection des manuscrits de la 
Bibliothèque d'Upsal). La Haute Cour ayant rapporté que, dans les partages 
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mêmes motifs de conserver les terres patrimoniales dans la fa- 
mille sont aussi Torigine des défenses ou^des restrictions dans 
le droit de disposer des propres, soit par don entre-vifs, soit par 
testament. De la même source encore découle le droit des pa- 
rents de racheter, à l'exclusion de tout étranger^ les biens-fonds 
de la famille aliénés, et de les retirer par le droit de retrait {jus 
retractus gentilittum) en restituant le prix à Tacheteur, ainsi 
que de les réclamer dès qu'ils sont sortis de la famille par don 
entre-vifs ou par testament. 

Les dispositions sur le régime des biens entre époux devaient 
nécessairement être en harmonie avec les lois de succession et 
le droit de retrait, et, pour celte cause, chercher surtout à pré- 
venir dans les unions matrimoniales le passage des biens-fonds 
de la famille en des mains étrangères ; c'est en vue de cette der- 
nière éventualité qu'on sentit la nécessité de prohiber la commu- 
nauté des propres, idée qui se retrouve dans toutes nos coutumes 
provinciales. On considérait en outre comme appartenant^ jus- 
qu'à un certain point, à toute la famille^ ce qu'acquérait Findi- 
vidu^ et on excluait, pour les mêmes raisons, de la communauté 
des biens entre époux, toutes les terres acquises avant le mariage. 

Quoique, pour les causes indiquées plus haut, une catégorie 
particulière de biens ne pût tomber dans la masse commune aU 
temps où les coutumes provinciales de notre patrie furent mises 
par écrit, le régime de ]a communauté appliqué à tous les 
autres biens était généralement reconnu comme une suite lé- 
gale du mariage. La Loi de l'île de Gotland* [Gotlandlagen] fait 

(\e successions, il avait élé d'usage chez les paysans « que les frères se sai- 
sissent de tous les biens meubles et immeubles, ne laissant à leurs sœurs 
qu'une vache, quelques tonneaux de céréales, etc., x> « Een Kao, veepa^ 
« Laaswacka och nagra tunnor Spannemabl, » et ayant demandé si, dans 
des causes analogues, les tribunaux a devaient juger d'après l'usage ou 
d'après la loi, » « om det effter den fôrre bar tills ôfwade wabnligbeten 
a sl(all fOrblirva eller om Domarne b5ra i siijka mahl râlta sig eflfler 
a lagben, » le roi répond qu'il fallait « juger d'après la loi et non d'après 
l'usage, > d dOmas stricte effier Lagb och intet prcuBin. » 

^ On a auparavant attribué un très-grand 9ige à la Loi de Gotland. Mais 
l'illustre éditeur des Anciennes Lois de la Suéde, M, le professeur Schly ter, a 
démontré^ dans la préface à son édition de cette loi [p. IX), que le texte 
original conservé Jusqu'à nos jours ne date que de la fin du treizième 
siècle. 
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seule exception ; la communauté des biens lui est totaleqjent 
inconnue. D'après cette loi^ le régime des biens entre époux 
paraît avoir été, comme c'était Fusage dans des temps plus 
reculés, constitué lors de la convention des fiançailles (mala 
thing) ^ A cette convention, le sponsor fixait une certaine dot 
(haim fulgi) qui ne devait toutefois pas dépasser 2 marcs d'or*; 
le prétendant, de son côté, promettait un don pour l'obtention 
de la fiancée (kogsel), lequel appartenait en propre à cette der- 
nière, et était, avec le reste des biens des époux, placé pendant 
le mariage sous l'administration du mari. Aussi, à la dissolution 
du mariage par la mort du mari, la veuve ne pouvait-elle re- 
vendiquer qu'un certain aliment pendant son veuvage, outre 
sa dot et le hogsl oc ip, dont nous donnons en note la significa- 
tion ^. Mais si la femme mourait sans enfants avant le mari, sa 

^ Loi de Goiîand, l, 28, 5 : i At haim fylgi a mcUa pingi n lofât, > 
< promis comme dot à la convention des fiançailles; » cf. Jll^ 38, 5; III, 
37. 

* Loi dé Gottand, I, 65 : < Tuar marcr gulz scal fylgi wara. Oc ai main.» 
III, 81. 

' Les opiniod^ sont partagées sur la vraie signification des mots « hogsl 
« oc ip, > Ihre, Glossanum Sveo-Goth,, les explique par « portio illa quam 
c prœcipuam post mariti mortem habet vidua ; » il ajoute que le mot hogsl 
vient du bas latin osclium, et de Vousclage des vieilles coutumes françaises. 
Cette dérivation nous parait erronée. Hadorph, dans sa traduction de la 
Loi de Gotland, rend hogsl og ip par « fbrdeel (ail wârknat) oc idogheeiz 
« wedergalining, » et hogsl^ spécialement, tantôt par dons nuptiaux, tantôt 
par Morgengahs. — Scbildener, notes 205 et 207 de TédUion de la Guiatagh 
(Greifswald, 1818), dérive hogsl de hog, hug, menSj memoridy ou de hugna^ 
deiectari, et le traduit en cons<^nence par : < Genugtbuung fur ihre (der 
« Frau) Beschwerniss, d a Ërgôlzung, > «t zum trôstliclien Andenken und 
a Ersaize nach dem Geseiz, d «c Verbesserung ibres Bechts (ergOizende 
a Genugihaung fUr die Weibspersoo}. » Cette dernière dérivation nous 
parait plus admissible. — NordsirOm, l. c, II, p. 58, {lense qui> le « hogsl 
oc ip > signifie •avantage* (fôrdel) ou gain de survie à prendre sur. la 
masse conjugale indivise, c'est-à-dire une espèce de rémunération de Tac- 
tivité de la femme comme mstltresse de la maison. — • Si même le mot 
a tj) » peut être pris dans ce sens, nous doutons que le mot hogsl corres^ 
ponde au « fordel » (avantage on gain) de la nouvelle Loi des villes. Nous 
croyons, pour notre part, que le hogsl est lé mundr des temps les plus 
reculés, c'est-à-dire un don du iiancé pour Tobtention de la fiancée. On 
sait que le mundr indiquait jadis le mariage légal, de sorte que la formule 
kona mundikeypt ou mundigipt (femme actietée ou mariée par mundr) dé* 
signe la femme légitime. 11 en parait avoir été de môme du hogH. C*étai( 
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dot retournait à celui qui l'avait constituée ^ Ces dispositions 
trahissent un âge très-reculé ; elles sont essentiellement en har- 
monie avec les récits de nos vieilles Sagas sur les anciens usages 
de nos ancêtres relativement^au régime des biens entre époux; 
elles offrent enfin de grandes analogies avec les dispositions des 
coutumes irlandaises et norwégiennes sur les droits de la femme 
à l'égard des biens conjugaux, au temps où le régime de la com- 
munauté n'était pas encore entré en vigueur. 

donc un don obligatoire d*amttié et d'estime, prouvant tout à la fois la 
sincérité de la demande en mariage, et i*honneur qui devait accompagner 
la femme comme épouse légitime. Tout homme coupable de séduction 
envers une femme devait^ pour réparer Tbonneur de cette dernière, lui 
donner le hogsl « vorbesserunge ères recbies^ s dit la traduction en bas 
allemand de la Loi de Gotland^ II, 23, ou < hogsla hana, » (Cf. la disposi- 
tion de la N. L. V., S. M., 9, sur ce que la séduction d*une fille peut être 
réparée par des Qauçailles et la constitution d*un vingiœf {ion amical) au 
béuéfice du sffpnsor). Le mundr revenait dans le principe au sponsor^ 
quoiqu'il ait été, dans la suite, concédé par Pusage à la fiancée ; de même 
d'après la Loi de Golland, le hogsl appartenait au père ou au frère de la 
femme « sum hogsl aigu upp taka, fapir epa bropir, en han ogipt ier, » 
80 15). Dans son Glossaire à sa nouvelle édition de la Dli de Gotland^ 
M. Schlyter rend hogsl par : c une certaine part des biens, qui revenait à 
la femme après la mort du mari, mais dont le montant est inconnu. > 
Il remarque ensuite que ce mot est d'origine allemande : < Potins deri- 
a vanda videtur ab hoge, Isetitia, hogen, upphogeut laelum facere, ut pro- 
« prie significet solatium vel aegritudinis levamen. d II donne^ en outre^ 
une seule et même signification aux mots hogsl eiip. —En admettant 
que cette étymologie est la plus vraisemblable, hogsl nous parait avoir 
signifié dans le principe le don constitué par le fiancé pour réjouir la fian- 
cée, lui plaire^ ainsi qu'à ses parents, et, plus tard^ le don honorifique qui 
indiquait le sérieux de sa demande en mariage^ et l'honneur dont la femme 
légitime serait l'objet. 

^ Loi de Gotland, 20, 5 : <r En pann custr sum henr^ fylgir "par % Garp 
f patakislican yr Garpi sam haan i qvam^ > (mais quant aux biens qui 
Tout suivie au domicile conjugal, qu'elle les reprenne comme elle les a 
reçus), 7 : a Pa 0» cuna ir gipt af garpi mip haim fylgi oc gangs eptir 
c hana^ pa liautz atr i garp sama sum han àf giptis, » (si une femme ma- 
riée avec dot ne laisse pas de fils, la dot retourne à celui qui l'a constituée^ 
lilt. : au domicile d'où elle (la femme) a été mariée)^ 8 : « t^et iru oc lag 
c et cuna liautr hogsl oc ip eptir bonda senn : ... En giptis bun fran 
c barnum sinum lifandum, pa hafi hogsl oc ip. Oc ai maira. » (La loi est 
encore que la femme hérite le hogsl eiVip après son mari... Mais se 
mariei-elle en ayant des (lilt. : se marie-t-elle de ses) enfants du premier 
lit, qu'elle ail le hogsl et Vip, et rien de plus). 
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Quant au régime de la communauté des biens établi par nos 
anciennes coutumes, nous croyons devoir, pour donner à l'ex- 
position de notre sujet toute la clarté nécessaire, le considérer 
sous les quatre points de vue suivants : 

1° Le temps où la communauté entrait en vigueur; 

2^ Les biens soumis à la communauté ; 

3^ La part de chaque époux dans les biens communs ; 

4'' Le temps où le partage de ces biens avait l\e\x. 

1« Entrée en vigueur du régime de la communauté, 

La communauté des biens 'étant, d'après nos anciennes coutu- 
mes provinciales, un droit attaché au mariage légitime, on la con- 
sidérait comme entrant en vigueur dès que le mariage avait été 
consommé ; or, suivant les idées du temps, il Tétait aussitôt que 
les époux avaient couclié une nuit ensemble. La plus complète 
harmonie règne à cet égard entre nos anciennes coutumes et 
les plus anciennes lois des autres peuples de la souche germa- 
nique *. La Loi de Vestrogothie s'exprime comme suit : a Pa- 
ghœr per kumœ bapi a en hulster ok vnpir ena bleo.pa a hvnpri- 
diungh i bo^, » c'est-à-dire : dès qu'ils viennent tous deux sur 
le matelas et sous le drap communs, elle (la femme) a le tiers 
des biens de l'association. La Loi d'Ostrogothie exige la béné- 
diction nuptiale ^ mais elle déclare expressément que les droits 
juridiques du mariage ne commencent que du moment où les 
époux se sont couchés publiquement dans le môme lit commun 
{ganga bapin ippenbarlika i siang saman) >. Les deux Lois de 
Vestmanland, ainsi que celle de Sudermanie, statuent que, 
lorsque la fiancée quitte la maison paternelle pour le domicile 
conjugal, les garçons de noce sont responsables de toutes les 
insultes auxquelles elle peut ôtre exposée pendant le trajet, 

i Voir, à regard des plus anciennes sources du droit des Germains 
méridionaux, p. 388, noie 1, et, pour la Gràgàs et les lois norwégiennes, 
p. 377. Cf. en outre, Grimm, Deutsche Rechtsalterthumer, p. 440-41. 

« A. L. F., S. M., 9; N. L. F., S. M., 15. Cf. S. M., 2; N, L., S, M., 2. 

s L. 0., S. M., 6, pr. : c Nu sipan fsesl aer : pa skal uighia. » 

* L. 0., S. M., 7, pr. : « Nu sil)an pôn aeru vighz ok ganga pôn bapin 
< ippenbarUka i siang saman, JE huât haeldser pOn giptas aellae^ egh : pa 
€ œr hon kumin tU àlzs ratzs mœp hanum ok han a bdpi suara ok s$H\c^ 
t firi hana, » Cf. Scblyler, Juriâiska AfhandUngar, l, p. 157.- 
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« jusqu'à ce qu'elle soit venue au drap et au matelas (pœr til 
kon a blôio oc bohiir combir), » mais elle est dès lors sous la 
garde et la protection du mari^ Dès ce moment aussi com- 
mence Tautorité maritale, comme le déclarent expressément les 
Lois d'Ostrogothie et de Helsingland *. 

s» Bi$ns soumis au régime de la communauté, 

A. Biens meubles. — La preuve que les biens meubles étaient 
soumis au régime de la communauté est fournie par la nouvelle 
Loi de Vestrogothie {Section des successions, 8 : « Lôsôrœ allœ... 
{)a hon giptis til ^, » c'est-à-dire tous les biens meubles dont la 
femme aura le tiers par le mariage), ainsi que par celle d'Os- 
trogothie {Section des mariages, 1, pr. ; 22)*. Les lois de la 6o- 
thie ne paraissent pas avoir fait de différence entre les meubles 
hérités et les meubles acquis. Par contré^ elles exceptaient de 
la communauté ce qui avait été expressément donné comme 
dot ou imynd^. La Loi de Vestrogothie statue en conséquence 

1 A, L. W:d,, S. M., 2 : « t>e sum gen kunu ripa skulu haenne heem 
« warpa. Firi allum misfallum. Pœr tilhon a UÔio ochdstir combir. Pa œr 
a brup i hondans sins wardnapi. » Cf. N, L., S. S.^ 2, 1 ; L. S-, d., S. M.» 3, 1. 

« L. 0., S. M., 7 (voir p. 399 note 1). Z. H., S. S., â : « Kombr hrup H 
« sûsngmœp hondœ sinom. H aa han forae hana bapœ swarœ oh sokiœ. » 

s A. L. F., S. S., 6; N, L, S. S., 8 i « D5r konu a barn i baeskap. H 
« skal pen yusti colder arf takaB. tô^tfrœ œllœ. Oc iorp pa pe kôpt bauae i 
« garpe. Ok sva aelmaBnningz iorp alla pa hon giptis til. » 

* L. 0., S. M., 29 : Nu sruirbon bygl bo SRftir barn sin. A\i pœt honéUn 
« fore sik innan garss ok grinda siolpa. t^aer a ban af tua lyti ok husfrum 
« pripiungh. n — Cf. Ep,, 18. 

^ Diaprés la X. 0., S. M., 1, Vomynd était divisé en trois parties, savoir: 
les objets de literie, la terre, et Tor ou l'argent : « Skal fôrst maBla allum 
tt fraetsum kuniim bulstaer at borpe. At andru eghn aen bon aer lil. At pripia 
a gutt 9sn paet âer til silae sUuœr. » La terre que la femme pouvait obtenir 
par béritage ou d'autre manière, appartenait aussi à Vomynd, dans lequel 
entrait même, dès qu'elle convolait en secondes noces, sa part dans les 
immeubles acquis pendant le premier mariage. Voir S. M., 16, pr. — Les 
nombreuses et minutieises dispositions que contient la L. 0. pour la con- 
servation de Vomynd et sa restitution aux béri tiers de la femme si celle-ci 
mourait sans enfants, lémoignent des efforts que l'on faisait pour conserver 
la terre dans la famiUe. — Nordstrom, l, c, II, p. S9, note 57, explique 
Vomynd ou urmynd par « les dons que la famille faisait à la femme lors- 
qu'elle sortait de sa puissance {mund) ; mais pour les raisons énoncées plus 
baut, nous ne trouvons pas cette explication admissible, le m/und ne signi- 
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que, dans le partage de' la suocession» la dot sera déduite et ne 
pourra entrer dans la masse commune des époux ^ La Loi d'Os- 
trogothie dit encore plus expressément que les meubles faisant 
partie de la dot ne peuvent être mis au nombre des biens com- 
muns^ et doivent être retirés de la masse avant le partage des 
biens conjugaux *. 

Quant aux lois du Svealand, celle d'Upland déclare qu^à Tex" 
ception de Tor et des esclaves {utœn guU ok hemœ htm) *, tous 
les biens meubles, apports ou acquêts^ appartiennent à la masse 
commune. Les mêmes dispositions se retrouvent dans la nou- 
velle Loi de Vestmanland * et dans celle de Helsingland ^, cette 
dernière ne faisant toutefois mention ni d'or, ni d'esclaves. La 
Loi de Sudermanie déclare de même tous les biens meubles sou- 
mis» sans exception, au régime de la communauté *. Il est à 

fiant nulle part, dans les BDciennes lois du Nord, la puissance du chef de 
la famille sur la femme. » 

* A. L V., S. S., 5 : « l^a skal afiakœ hemfylgh sinae ait t>et sr vnôt sr. 
a bun aellaer haens bdrn. » N, I., 7. 

* £. 0., S. M., 7 .' « t'a aer bon kumin til alzs raets maep hanum. . . Ok 
a sua sen bon dôr barnlôs : pa a ban alla lôsôra ulan omynd af gozs hsnna : 
« ok bon a pripiung af bans gozs xn ban dôr fÔr. » S. M.^ 15 : « Nu skipte 
« kona uiper barn sin ok bonda sins arua : pa skcU hon omynd sîna fôrst af 
oskiptu bo taka, » — S. M.» 16, pr. : « Ok omynd hœnna skal rœitum 
« arua ut fa. Bulstaer at fdrstu^ etc. » 

* L. U,, S. S., 3 : « Han a kona manni giplae til bepsr ok tU busfru. Ok 
« til sisng balfrae. Til lasae ok nykiae ok til laghœ pripiungx i allu han aJ, 
a lôiôrum, Ok han affiœ fa. Utœn gull ok hemm Mon til alten l>sn rœt. 
a Mr uplaenzk lagb seru ok bin haelgbi erikœr kumungaer gaff. . . Nu serowir 
a bonde sellr busfru fraendaBr sinse. Mrfwir bapi iorp. Ok lôsôrœ, Pa aghi 
«L lôsôrœ hapin. d — S< S., 7, 1 : « Nu gangaer bun a giptu aprae* Ok barns 
a bsennaer r^psrni aer mep baenna. lonae pa ^kal. Fdr barna fsepaerne un- 
« den ^kiptaes. Ok iaki per fyrstunni twa loti aff lôsôrum.» — S. S., 10, 
pr. : « Ok bint gangi alU til tkiptis bapi pmt bonde ok husfru attu i lôsôrum. » 

Vêt. o» s., Vf 1* 

* N. L. W: d., S. S., 3;8, 1. * 

^ £. H., S. S., 8, pr. : « Ok til alx pœs han a œUer han afrolœ fa i lÔBÔ- 
« rum, etc.; » cf. § 1, et tit. ix. — • On doit se rappeler que la Loi de Hel- 
singland était aussi en vigueur en Finlande, probablement parce que la 
plupart des colons suédois qui s'établirent en Finlande, venaient du Hel- 
singhnd. 

* L. S: d., S. M., 3, 3 : ff Gipuingar allar p»r samman a^ru comnar med 
« lagbum supermanna. Agbi maper twa lyti i lôsum penningum pera ok 
a kuna pripiung. » 
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propos de faire remarquer ici que les anciennes lois suédoises 
mettaient dans la catégorie des biens meubles de la commu- 
nauté les bestiatix élevés dans la ferme (le croit) et les produits 
des terres des deux conjoints, même si ces terres leur étaient 
venues par héritage. Quoique ce fait ne se trouve expressément 
mentionné que dans la Loi de Vestrogothie S il était probable- 
ment d'une application générale *. 

B. Immeubles acquis pendant le mariage. — Les lois de la 
Gothie et celles du Svealand offrent une concordance parfaite à 
regard de cette catégorie de biens*. La Loi de Vestrogothie met 
au nombre des biens communs, avec les meubles et les iûimeu- 
blés achetés après l'entrée en mariage *, \'almcenningsiorp ^, ou 
défrichements faits dans les forêts communales. La Loi d'Ostro- 
gothie place^ comme nous Tavons dit, la bénédiction nuptiale 
au nombre des formalités nécessaires à la contraction du ma- 
riage légitime, mais elle considère^ toutefois, les droits résul- 
tant du mariage comme n'entrant en vigueur qu'après la pre- 
mière cohabitation. Pour cette cause, les immeubles acquis 
avant cet acte (avant « qu'ils entrassent ensemble dans le lit, 
pon koma i siang saman ») étaient exclus de la communauté. Il 

^ A, L» K., s. s., 16 : « Sil>an aer bien tu komse saman^ lakkser annat 
a t)erra) arf . . . Pœt sum af fôdis, œghu pœt bapi, » § 2 : « Taepâer mapser 
a bo at arvi. . . skulu bapi Mon ava^t aghœ. » — Cf. L. 0., S. M., 23. 

* Les amendes, le vingœfei d'auires dons, tombaieni aussi dans la masse 
commune. — A. L. V., S. S , 18, 2; N. L., S. S., 26 : o Sarae bôler ok 
« bardagbae bfiter ok vingîsefuaer agbo pe bapi at takœ ok luks af sinum 
a bo paeoingum sller af kôpe iorpum. » 

' A.L. F., S. S., 6, pr. ; N. L, S. S., 8; A. L., Section des immeMex 
(Jorda Balken), 4, 0; iV. /:,., S. L, 11 : « Vserps iorp farin sipœn hion tv 
« komœ samœn pa œr hun bœggiœ perrœ. » — L. 0., 7, 16, pr. -^ L. U., 
S. S., 9, 1 : a AUtpœt bonden ok husfrun kiopf samœn. bapi i iorp ok lôsô^ 
a rum. paet kallsr siaengae ko p. aghi husfrun pripiung, ok bonden twael5- 
€ linae. aff bolkôpinu. Liuisepe swa ssliae sum ki5pae. gangi pa a busfrunae 
a lot pripiungaer. ok twc lotir a bonden. » — I. S: d., S. M., 33 : « Kunnu 
« p5n iorp afla mapan pôn saman obtu. aghi oc mœr maper af ttoa lyte, 
« oc kuna pripiung. » A. L. V: d., S. M.; N. L., 5 : « Mru bien comin 
a suman mep iagh oc lanz raeih. Pbm kunnu paenninga 5kias d5a barnids. 
a dôr mannin, taki kunan afsœnghar côpi pripiungin. » N. L., S. S., 8, 3; 
Ij. tt.f s. S.| 9. 

^ N. L. V.yS. S., 8 : ... « Lôsôrae ailae. ok iorp pa pe k5pt bauae i 
« garpe. ok sva almœnning%s iorp alla pa hon giplis til. » 
s Voir Glossaire k laX. K. 
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existait toutefois une exception, savoir : que si Tun des époux 
avait acheté une terre après la bénédiction nuptiale, et que 
celle-ci n'eût jamais été suivie de la cohabitation, la terre, ne 
tombant pas dans la masse commune, retournait aux héritiers 
du défunt*. Qu'il nous soit permis d'ajouter que les outils et 
instruments agricoles paraissent avoir suivi les destinées de la 
terre, de sorte que si cette dernière avait été acquise pendant 
le mariage, ces outils étaient communs, et vice versa ^. 

Les lois du Svealand nomment tantôt bolkôp, tantôt siœri'-' 
gakop ^, les acquêts mobiliers et immobiliers soumis au régime 
de la communauté. La part respective du mari ou de la femme 
entrait, lorsque l'un ou l'autre convolait en secondes noces, 
dans les biens communs des nouveaux époux *. 

La formule matrimoniale (giptarmal) donnée par la Loi d'U- 
pland, la nouvelle Loi de Yestmanland et la Loi de Helsingland 
ne mentionne qu'une communauté des biens meubles*^. L'expli- 
cation de ce fait se trouve peut-être dans la circonstance qu'au 

^ £. 0, S. M.) 7 : « Nu sn hon dôr f5r »n pôn koma i siang saman pa a 
a han aengte af bseona gozs tuka : sun po at p5n vigbp seo : Nu asn annat 
<x perra kôpir iorp sipan pôn vighp œru ok fôr œn pôn koma % siang saman 
« ok koma sipan ok dÔr barnIÔst annat perra : pa aeruir p»l perra sum 
« sefiir liuxr sua sum fôr uar sagbi af perre eghn sum f5r uar kôpt. ok 
« koma pôn egh saman : pa œruir rœtlœr œrui. » 

« Cf. A. L. F., S. S., 16; S. M., 9, 2 ; JV. L., S. S., 20, SI : « Konae Ukar 
pripiung i bo. a Le mot bo signiûait une terre, avec les biens meubles 
qui s'y trouvaient; voir Gloss. à ta L. V. Les bois de construction abattus 
et le matériel nécessaire à Texploitalion des moulins, suivaient aussi le 
sort de la terre. N. £.., S. S., 26 : « Konae taker pripiung i bo... sipan 
« tymber ok môllno repB. pa skal ait skiptœ sum bo. ^ — /^. 0., S. M., 16 : 
« t^a aeruir boudin sua kôpu eghn sum cUt ho fœ ; if ^i : a Nu œruir hon bygt 
a bo aeriir barn sin. ait pseï bondin f&re sik innan garzs ok grinda stolpa 
« pat:r a ban a tua lyii ok busfrum pripiung. Alt pœt sum kuart standœr 
' « pœt fylgir ail omynd. Eus ok ait bo fœ, » 

3 L. U., S. S., 9, 1 : « Àlltpaet bondin ok husfruu kiôpae samaen. bapi i 
« iorp ok lô>9rum. t*»i hallaer siœngœ kôp. agbi busfrun pripiung ok bon- 
« den iwaelôlinae aff bolkôpinu. » S. I., 4, 6. — X. V: d., S. S., 8, 3. — L. 

^ L. U., S. S., 7, 1 : <t Ok sipan giftis mannin til twœggiœ lotœ.j, pripmng 
« haennaer; » et N. L V: d., S. S., 8, 1. La L. 0. fait toutefois exception 
( voiriWd., 16, pr.) ; voir page 122, note 5. 

» L, U.^ S. S., 3, pr. Voir plus baut page 123, note 3. — N. L. V: d., S. 
S., 3. — L H., S. S., 3. — Cf. L. U.f S. S., 10, pr., et L S: d., S. M., 3, 3. 
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temps où le régime de la communauté fut reconnu comme 
basé sur la coutume générale du pays, les biens mSubles tom- 
baient seuls dans la masse commune^. Le régime des biens 
étant, comme nous Tavons dit plus haut, déterminé par la for- 
mule matrimoniale, il ne pouvait, par conséquent, y être fait 
inention que des meubles. Il est probable que cette formule 
s'est conservée traditionnellement depuis le temps où le régime 
de la communauté était limité aux biens meubles^ et qu'elle a 
ensuite été insérée sans modification dans les lois. Suivant la 
Loi d'Upland*, le roi saint Eric aurait institué, dans la seconde 
moitié du douzième siècle, le régime de la communauté des 
biens entre époux. Mais cette donnée signifie^ sans aucun 4oute, 
purement et simplement que saint Eric sanctionna la coutume, 
déjà en usage de son temps^ d'accorder à la femme, dès qu'il 
n'en avait pas été décidé autrement lors de la convention des 
fiançailles, le tiers des apports et acquêts mobiliers des époux. 
Il n'est pas vraisen^blable qu'il ait introduit un principe nouveau 
à cet égard. Toutefois, il est probable que l'on commença 
d'assez bonne heure à faire entrer dans la communauté conju- 
gale les immeubles acquis pendant le mariagç ; on ne les con- 
sidérait, assurément, que comme des équivalents des dettes 
payées avec les deniers communs. Cette supposition à l'égard 
de l'extension du régime de la communauté aux acquêts nous 
semble constatée par la circonstance que l'ancienne Loi de Ves- 
trogothie, rédigée au commencement du treizième siècle^ con- 
fère déjà à la femme le droit au tiers des biens de cette caté- 
gorie. Quoique les lois du Svealand soient d'un siècle plus 
jeunes que l'ancienne Loi de Vestrogothie, k formule matrimo- 
niale donnée par elles ne fait, comme on Ta vu plus haut, au* 
cune mention des acquêts immobiliers. La cause en est peut- 
être que, mus par un pieux respect, les rédacteurs de ces lois 
n'ont pas cru devoir modifier une formule consacrée par la 
coutume, et devenue Tobjet d'une certaine vénération. Ils ont 
préféré instituer ailleurs^ dans les mêmes lois, le droit de la 
femme au tiers (laga pripiung) de ces immeubles. 

> On doit se rappeler qu'en Norwége, d'après la Loi de Frostatbiag, la 
communauté légale ne comprenait, à la règle, que les bien» meubles. 
8 L. U.f l. c. 
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Comme les aDciennes lois norwégiennes et danoises^ nos cou- 
tumes provinciales excluaient de la communauté conjugale les 
biens accpiis par héritage * [arfvejord^y terres héritées). La cause 
en était assurément celle dont nous avons parlé plus haut^ la 
conservation de la fortune dans la famille, afin de garantir Tin- 
dépendance et rinfluence politique de ses membres. Il parait 
avoir suffi qu'un immeuble passât une seule fois en héritage 
dans la famille pour qu'il entrât dans la classe des propres ^. 
Cependant, quelques passages de nos coutumes provinciales^ 
montrent qu'il fallait plusieurs générations pour conférer défi- 
nitivement aux acquêts immobiliers la qualité de propres ". 

Etaient encore considérés comme propres : 

!<" Les terres qu^un héritier recevait en échange de biens- 
fonds appartenant à son héritage {surrogatum naturak) ^, et les 
immeubles achetés avec les deniers provenant de la vente de 
biens-fonds hérités '^ ; 

^ A' l' K, s. S., 10; iV, Z.., S. S.j %\ : c Takaer mapœr ^ at arvi*,» 
« skulu bapi hion avaxt aghœ»,, py gipftaer bonds psem nianoi dottor 
<t siuse aer tils arfs standaer. ai per vili® bapi afvœxi œghœ. » On peut 
lirer de ce passage la conclusion indirecte que la terre même ne tombait pas 
dans la masse commune. Cf. A. L., S. I., 4, pr.; N. L., S. I., : < Konae 
a sael iorp sinae aellaer raapaer laggaer eig. i. bo. kdpir sae iorp aprae. Pœt 
« œr pœs perrœ œr iorpœ wœrpi atti, » — Z. 0., S. M., 16 ; 16 : « Ok omynd 
< hœnna skal rœttum arua ut fa.,. Nu aer eghn at andni hofpe alla pa 
« eghn bon kan fa agha ok aerua. Hon a til omynd ganga, etc. » Cf. S. M.^ 
sa. -^ L U., S, S., 3, 1 : a Nu arfuir bonde aelir husfru fraendaer sinae. 
« Mrfwir bapi iorp, oklôsôrœ, Pa aghi lôs5rae bapin. Ok iorp aghi pœt p^w 
« sum asrfwir, » X. //., S. S., 3, 1. 

* Varfcejord apparaît dans nos coutumes provinciales sous les diflférentes 
dénomiiiaiions de arftakin iorp^ fœperni torj), byrp, gammal byrp, fdsta 
fœpemi ok aida opal. -- Voir Gloss, de la L, V. et de la L. U,; cf. Schreve- 
lius, Om arfvejord {Jurid, Arkiv, VII, p. 168 et suiv.). 

8 Cf. Schrevelius, l. c, p. 179, et Nordstrom, l, c, II, p. 141. 

* L. S: d., S. S., 2, 1. Cf. Z. G. d., I, 20, 2. 

^ Les lois norwégiennes contiennent des dispositions très- précises sur 
le temps nécessaire pour conférer à la lerre la qualité d^opelsjord (propres), 
soumise à VOpelsràtt (droit des propres); voir A, L. N. G: g., 270; N. I. 
C. N., VI, «. 

^ N. L. V., Add. II, 11. — Z. U., S. ï., 8, pr. : a Skipt» maen egnum 
< ae hwar man skipHr iorp pa wœri pœt byrp hans han j. skipti far. > — 
N. L. V: 'd., S. L, 3, pr., L. H, S. L, 8. 

T L, U.fS I., 2, 3 : c Sœl man fœpemi sitt. aellaer oc Bkiptis. \, enum 
€ stap. ok kiôpir, t. aprum pœt œr fœpœrnii iorp ok aei afilinge iorp. » L, 
S: d., S. I., 2, 2. — iV. L V: d., S. L, 2, 2. 
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2° Les immeubles achetés d^un membre de la famille et ceux 
aliénés à un tiers, mais rachetés en vertu du droit de retrait ^ 
Le fait que les immeubles acquis par le droit de retrait étaient 
considérés comme des biens-fonds hérités^ était une conséquence 
nécessaire des idées de nos ancêtres à Tégard des biens propres \ 
aussi les coutumes provinciales ne connaissent-elles pas^ entre 
les biens-fonds hérités et les immeubles acquis par le droit de 
retrait, la distinction qui se trouve encore dans notre Code 
actuel. 

Etaient encore exclus de la communauté conjugale les im- 
meubles acquis* avant la consommation du mariage par la co- 
habitation^. La cause de cette exception est, sans doute^ celle 
mentionnée plus haut, savoir : qu'aux immeublés acquis avant 
son mariage par un membre de la famille^ celle-ci avait déjà des 
droits que ne pouvait ni diminuer, ni anéantir un mariage pos- 
térieur. Ils appartenaient donc à la famille, et devaient lui étire 
conservés^. Enûn^ nous remarquerons en terminant que les 
moulins etles cours d'eau ^ étaient aussi placés dans la catégorie 
des propres pour les mêmes causes que les biens-fonds. 

30 Part de chacun des époux dans les biens de la communauté. 

Nos coutumes provinciales concordent à cet égard tant avec 
la Gràgàs qu'avec les anciennes lois norwégiennes : elles sta- 

1 L. U.^ s. I.^ 2, 4 : a Ails a£QiDgae \ov^ huD a aei byrt>aemaDDuin bSa- 
c ][)£s. . . utaen iorp se msp arff til komin. aellr bawaer man byrp kiôpt aff 
c byrpaemanni. » N. L. F: d., S. I. F., 2, 3. — i. S: d., S. I., 2, 3. 

s L, 0., S. M.> 16^ pr. — £. U.y S. S.^ 9^ 1. II esl dit dans ces deux lois 
que la terre acquise par les* époux pendant le mariage, appartient à la 
masse commune. On peut en tirer, e contrario, la conclusion que les im* 
meubles acquis avant le mariage étaient considérés comme propres. Cf. 
L. S: d,f S. M«, 3, 3. — L» H., S. S., 0. — N, L. Vi d., S. S.^ 8, 3. — A. L, 
V: d.t S. M.j il, 5 : a JEra hion comin suman mep lagb oc lanz rseih... 
« d5r mannin taki kunsn af ssnghar côpi pripiungin. Mannin twa lulina. 
et Hafpi fyrra œghur suman. Gangi hwar tU sins. » 

s Four la disposition divergente contenue dans la L. 0., S. M., 7, pr., 
voir plus haut, note i, p. 125. 

* Voir dans la L 0., S. S., 0^ 10, une indication du droit commun des 
membres de la famille sur lés acquêts immobiliers. 

^ N, L. V,, Add., II, 5 : a Wil maper aellaer konae arftaknae opalz lord 
c sinae sœll». Opol watn œllr opol watn wœrk, Pe ok aerfiaekin aero. t^a skal 
pen saeliae wil. Arfwom sinum laghbyups, etc. Cf. N, L,,9f ti. 
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tuent invariablement, pour le mari^ les deux iiers^ et pour la 
femme le tiers des biens communs ^ La part de la femme y est 
nommée son tiers légal [laga pripiung * rœtter pripiunger sum 
kun giptis tiP, bos loier^), mais ordinairement J[)n]b2tin^ i bo^. 
C'est pourquoi on disait qu'elle était mariée au tiers {gipt til 
pripiungs) ®, et le partage qui avait lieu à la dissolution du ma- 
riage était, pour la même cause, nommé partage au tiers [pri- 
piungs skipti) '. Ce qu'elle recevait de la sorte pour sa part est 
déclaré un droit attaché au mariage légitime ^. Mais quoique 
cette base de partage constituât la règle ^y on trouve dans les 
lois provinciales des exemples de partages à lots égaux, savoir : 
dans les mariages entre un esclave libéré (frœlsgiui) et une es- 



1 A, L. r.,S. s., 5^ 18, Si, 25; S. M., 9; N. L.y S. S., 7, 26, 33, 35; S. 
M., 16, 18 ; £. 0., Vap., 33, pr.; S. M., 7; pr., 15, 16; pr., 22, 29, 1 ; S. S., 
9. — l. V., S. S., 3, pr., 7; pr., 2 ; 9, 1 ; S. I. F., 4, 6; — I. S: d., S. M., 
3, 3; — il. L V: d,,S. M., 11,5; N.L.,S. S., 3, 8; pr.,3. — i. fT., S. S., 
3, 7, 8. 9, 

> L, U,, S. S., 3, pr. : < GipliB til bepaer bk til Imsfru. Ok til siaeng haKvse. 
Til lasae ok nykis. Ok tU laghœ pripiunx. > S. S., 7, pr. — N. L. V\ d., 
S. S., 3. 8, pr. — h, n., S. S,, 3, 7. 

» I. 0., Gp., 18 : a Ok allan haenna rtBlianpHpxmg mm hon giptis til. 
ta takin haenna aruaaf hansgozs; » cf. 19. 

^ A. L, F., S. M., 5; 1 : < Vcrper bun eigh yarp. t^a skal hun gangue fr« 
c bo ok boslot. i. hvarpax claepum sinum. » N, L., S. M., 5, 6. 

s A. L, F., S. M., 9; N, £., S. M., 16: n Sva »r firi gipt at skiliae. 
a tagbsrper kum» bat>i a en bolstsr ok unpir ena bleo. t^a a bon j)W- 
c piungh i bo, etc. > 

^ N. L. F., S. M.^ 3 : < Gifs vingiaef. Pa giptis hun til pripiungs. » 

7 A. L. F., S. M., 4; N. /.., S. M., 3 : « Huarn siaîp bindradaxgaef sr. 
< ta aer pripiungs. skipti a fœ perrae. » 

s L. 0. Ep., 19 : a ta (apser bon aengte af bans gozs ok egb hiodradaxs 
€ gœf. ok aengin pan rœt sum hon uar gift til aella giuin ; » cf. S. M., 7, pr. 

* Les cinq hdrads (les hàrcbis, ou hundaris, constituaient jadis Tan- 
cienne subdivision militaire, politique et adnainistratîTe des provinces 
suédoises. Ils comprenaient probablement, dans le principe, le territoire 
occupe par un nombre de cent familles d*hommes libres ou propriéiaires 
fonciers. Le hUrad ne constitue guère, actuellement, que le ressort d*une 
juridiction de première instauce ^fiàradsràtt), qui toutefois ne s'étend pas 
aux villes du Smatand, lesquelles ont un tribunal spécial {ràdstufvuriUt) ; 
ces villes, qui forment Tancien WàLrend, ont, depuis le treizième siècle 
jusqu'à nos jours, fait exception à cette règle, en ce que les femmes de 
paysans y ont eu un lot égal à celui du mari. Ce droit fut spécialement 
ralîtié par une Ordonnance royale du 26 juin 1772. 

9 
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clave née dans la maison de son maître [fostra), lorsque ni don 
des fiançailles (vingœf), ni Morgengabe {hindradagsgœf, don du 
second jour) n'avaient été payés ^ 

4e Époque du partage des biens de la communauté. 

Quoique la femme eût acquis, par la consommation du ma- 
riage, un droit au tiers des biens communs, elle ne recevait, aussi 
longtemps que durait le mariage, aucun droit de disposition sur 
sa part, laquelle était^ avec ses biens propres^ placée sous l'ad- 
ministration du mari*. Il ne lui était permis qu'exceptionnelle- 
ment, pendant l'absence de son mari ou dans des cas de dé- 
tresse, de disposer des biens communs et de les vendre '. C'était 
seulement à la dissolution du mariage que sa part dans les 
biens communs était connue dans son montant effectif. Dès que 
les terres héritées ou les propres de chaque époux, parmi les- 
quels on comptait la dot (omynd) de la femme, avaient été sé- 
parés de la masse ^, on partageait les biens communs. Uhomme^ 
ou, s'il était mort, ses enfants et ses autres héritiers prenaient 
sa part, et vice versa pour ce qui concerne la femme. Mais nos 
coutumes provinciales déclarent en môme temps que la femme 
pouvait forfaire ses droits en se rendant coupable d'adultère^ , 

1 A, L. F., s. M., i, 2; N. £., S. M , 3 t « Far fraelsgiui. fostro. giffs 
« eigb uin gaef œllsr hmdradax gaef. Pa giplis. Hun til halfiiings. » 

* Le droit d'adiDinislratioD du mari était soumis à plusieurs restrictions 
tendantes à protéger les droits de la famille de la femme. Ainsi VA. L. T., 

5. I. F.^ 13, a, et la N. L. F., S. I. F., 7, défendaient le vœggiar kôp, ou 
achat, par le mari, des biens-fonds de la femme. Si néanmoins une telle 
transaction avait eu lieu, elle était annulée à la mort de Tun des conjoints; 
L, 0., S. Jl., U, pr.—- Le mari ne pouvait vendre que dans les cas d,e dé- 
tresse la dot de sa femme. L. 0., S. M., l. c. Si^ pendant le mariage, la 
femme héritait après ses propres enfants, d'une terre, le mari, dit la X. O., 
S* M., Si, < est seulement un hôte dans cette terre, et non un maître 
€ paàt aer bonde gsstsr til garzs ok egh husbonde. » Cf. L. C/., S. I. F., 
i, 6; — L. S: d.y S. L F., 8, pr. 

s N, £. F., S. L F., 5 : « Eig ma kona ior]^ saelia. Ytan henni rraeki 
« hungr till aeller klsf»» lOsae «Uer annur t»rang. » — £. U., S. I. F., 8, 

6. — N, L. Fj d., S. I. F., 13, pr. 

^ A.L. F., S. S., 5$ N. X., S. S., 7 (voir plus haut, note 1, p. 133). 

* A. L. F.» S. M., 5, 1 : «Havir kone hor giort. . . vert»er hun eigh surp, 
« pa skal hun gangœ frm bo ok àosiot. i, hvart»ax clae^um sinum* » N. L.p 
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d'abandon volontaire du domicile conjugal^ ou de meurtre $ur la 
personne de son mari '. A ces exceptions près, ses droits étaient 
absolus, quel que fût le survivant. Si^ d'un autre côté, le mari 
avait battu sa femme de manière qu'elle en mourût, il avait 
à son tour forfait sa part dans les apports mobiliers de la dé* 
funte '. 

La Loi d'Ostrogothie contient toutefois des dispositions remar^ 
quables par leur divergence de celles des autres lois de Gothie 
et des lois du Svealand, à l'égard de la part de la femme dans 
les biens communs. Cette loi statue que le tiers des biens n'ap- 
partenait k la femme qu'en cas de survie^. Mourait-elle avant 
son mari, sa part était nulle, ou, comme dit la Loi d'Ostrogo- 
thie, « le mari hérite le tiers de la femme, pa ceruir bondin pri- 
piung hœnna ^ » Tous les meubles et tous les immeubles acquis 

S. M., 5, 6.— L. 0.,g. E.,a7, pr. Ep., M. — L. U., S. S., 5. — N. L. F: d., 

O* Oif 5. ■■* Lia /i,, S» S>, 5* 

^ Â. X.. r., s. M., 17 : a Lôper konœ bort fran hondœ, Tiiki bondom gôx 
« àU.; » cf. ni, 66, lin. L. 0., S. E., 27, pr. 

* L. 0., Ëp., 19 : « Sua ok œn hon drœpœr han. Pa takar hon mngte af 
« ham go%s ok egb hiDdradax gaef. Ok œngin jjpn rœl som honuar gift til. 
« œUa given, » 

» L. 0., Ep., 18, 

^ I. 0., S. M., 15 : a Sipan a husfron pripiung 'af bo ok bon(|ans arua 
« tua iyii. » 

5 L. 0., S. M., 7 (voir p. 403 note 1). S. M., 16, pr. : « Nu dôr husfru fôr. 
« Pa œruir pripiung hœnna. Nu kOi>a pôa egbn maepan pôn boa saman : pa 
« œrvir hondin sua kôpu eghn sum ait ho fœ t ok fur t)ing haenna for utan 
« bindradax gsef. Ok omynd hsenna skal rœttum arua ut fa. » 

Nordstrom, Sv. Samh, Hist.f II, p. 52, dit que : « I ailmâohet 0. 6. L. 
a i afgeende a giftorâtten I bcets lôsôren och aflingejord fôljde den regel, 
« ait om hustrun dog fore mannen, hennés giftorëtl ickeuUkiflades tiUandra 
« hennés arfvingar &n hennés barn, hvareinot, om boa ej lemnade barn 
« efterslg, tha aruir boudin thridbiung bœnoa ; » c*est-à-dire, ea quelques 
mots, que, d'après la Loi d*Os(rogotbie, la part do la femme, lorsqu'elle 
mourait la première, passait à ses enfants ; mais si elle n'en avait pas, au 
mari.Selon nous, le droit de la femme dans la communauté cessait d'exister 
dès qu'elle mourait avant le mari, soit qu'elle eû( ou qu'elle n'eût pas 
d'issue. C'est ce que nous paraissent prouver les titres XV et XVI de la 
S. M. Le iiremler traite du cas où le mari meurt le premier, et où la 
femme doit partager la masse avec leurs enfants communs ou avec les 
héritiers de son époux. Il déclare positivement q«e la femme aura sa 
part dans les biens communs. Le second dit que si la femme meurt la 
première (nu dôr husfru f4r), sa part daas la masse commono passe au 
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pendant le mariage se trouvaient, de la sorte, la propriété du 
mari. Le droit de la femme au tiers des biens communs était 
donc, d'après cette loi, d'uno nature purement éventuelle. 

Nous avons déjà mentionné que les lois du Svealand semblent 
provoquer l'hypothèse que, lorsque le régime de la commu- 
nauté des biens entre époux commença à s'introduire dans les 
coutumes des habitants de cette partie du pays^ il ne compre- 
nait que les biens meubles. La Loi d'Ostrogothie paraît indiquer 
qu'au commencement les lois de la Gotbio ne concédaient lo 
tiers légal à la femme que dans le cas où elle était la survi- 
vante. C'était probablement encore l'usage en Ostrogothie, vers 
la fm du treizième siècle, lorsque la coutume de cette province 
fut mise par écrit. Pour le cas de survie^ cette loi exige la con- 
stitution^ lors de la convention des fiançailles, de Vomynd et du 
Morgengabe de l'épouse, car, dès que le mariage était dissous 
par la mort de la femme, Vomynd et le Morgengabe seuls re- 
tournaient à ses enfants ou à ses héritiers ; Vomynd toutefois, 
s'il uy avait pas d'issue directe^ revenait en premier lieu à 
celui qui Tavait constitué. Ces dispositions de la Loi d'Ostrogo- 
thie indiquent en tou|^cas un âge très-reculé. Elles sont sans 
doute un reste des temps oh la communauté des biens n'était 
pas encore entièrement entrée dans les usages du peuple^ mais 
où c'était la coutume de donner à la femme^ lors de la conven- 

mari {pa œruir bondinpripiung hcpnna)^ ei cela, sans la moindre condilion 
qu'il y ail ou non des enfants. 

li y est dii seuiemenl que le mari restituera le Morgengabe et la dot de 
sa défunte femme aux héritiers de celte dernière^ quMs hoicot descendants 
ou non. C'est, en outre, démontré par la fin du titre, où ii est ajouté^ 
quant à la dot, qm: si ta femme n'a pas laissé d'héritiers directs (skaparua), 
Vomynd (la doi) retournera à celui qui l'a fournie. Le titre XXIII prévoit le 
cas où la femme, après avoir convolé en secondes uoces et eu oes enfants 
de son second nian^ est décédée avant lui ; dans ce cas aussi, il ne lui est 
pas donné de part dans les biens communs^ mais elle rutire seulement 
Vomynd^ quoiqu'elle ait eu des héritiers directs. — Le seul passage que 
l'on puisse citer à l'appui de rupiniou que la part de la femme dans la 
masse commune pas&ait à ses enfants, est le titre VII, portant que : « Ma 
a lion dôr barnlôs : pa a lion alla lôsôra uian omynd, » c'est-à-dire quand 
elle meurt sans enfants : alors elle a tous les meubles, e&cepté Vomynd, 
Mais cela ne nous semble pa» suffisant pour en tirer e contrario, en oppo- 
sition à l'article xvi^ la conclusion que, dès que le mariage laissait issue, 
le tiers de la femme dans les biens communs passait à ses enfants. 
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lion des fiançailles^ seulemenl une dot [omynd] constituée par 
le sponsor^ et un mundr (depuis Morgengabe) que le mari s'o- 
bligeait de son côté à lui payer. 



II. — LOIS DES CAMPAGNES (LANDSr.AGAn). 

Les dispositions des Lois des campagnes du roi Magnus Eriks- 
son ^ et du roi Christophe sur le régime des biens entre époux, 
concordent en général avec celles de la Loi d'Upland. Ces lois 
admettaient la communauté des biens entre époux comme une 
suite légale du mariage, sans qu'une convention spéciale à cet 
égard fût nécessaire '. La communauté des biens, instituée par 
les Landslogar, ne commençait toutefois, en conformité avec 
les dispositions des coutumes provinciales, qu'après la consom- 
mation du mariage par la cohabitation ^. Ce principe continua 
même à être en vigueur jusqu'à l'an 1736, c'est-à-dire près de 
deux siècles après que la Loi ecclésiastique (promulguée en 1571) 
eut fait de la bénédiction nuptiale lune des formalités obliga- 
toires du mariage légitime ^. 

Quant aux biens communs^ ils comprenaient, comme d'après 
les lois provinciales : 

l^" Tous les biens meubles S tant ceux hérités par les époux 
avant et pendant le mariage que les acquêts, fruits de la col- 
laboration commune ; 

1 Toutes les cilalions de ces lois sont empruntées à un manuscrit sur 
parchemin de la C&llecHon Cederhieîm à la Bibliothèque de TUniversIté 
d*Upsai. 

* Abrabamsson, montre, dans ses observations sur la L. C. Chr.^ S. M.^ 
5^ p. 279, qu'on reconnaissait, en pratique, la validité d'un pacte de com- 
munauté conclu avant ou après l(^ mariage. 

* L. C. M, E,, S. M., 6; L. C. Chr.^ S. M.^ 6, 1 ; cf. même loi, S. M., 19. 
Quoiqu'il n*y soit pas dit expressément, comme dans les lois de V. et 
d'O., que la communauté entre en vigueur dès la première cohabitation, 
mais seulement que la puissance du mari date de ce terme-là, il est clair 
que toutes les suites légales du mariage légitime doivent avoir été consi- 
dérées comme naissant à la fois. 

* Voir plus haut. 

B Voir pour preuve que les défrichements opérés sur les forêts commu- 
nales (Almânningsjorà) étaient placés dans la classe des meubles, i, C. 
M. 17., S. Ed.^ 52, Un. — L, C. Chr., S. Ed., 31. 
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2'' Les immeubles acquis pendant le mariage) soit par achat, 
soit à tout autre titre que Thérédité (aflingejord). 

Les dispositions sur les biens meubles se trouvent dans la îot* 
mule de mariage, insérée chapitre v (6) de la Section des ma- 
riages, formule qui n'est qu'une reproduction de celle de la Loi 
d'Upland ^ Les dispositions sur la communauté des immeubles 
acquis pendant le mariage sont, d'autre part, consignées dans 
la Section des mariages, chap. xviii, de la Loi de Magnus 
Ericson, et dans celle des immeubles {Jorda Balken) , cha- 
pitre XXIX, de la Loi de Christophe*. Afin de garantir aux mem- 
bres de la famille leurs droits éventuels sur les propres, les 
deux lois déclarent tous les biens-fonds, maisons et moulins hé- 
rités, exclus des biens communs des époux. Voici ce que dit à cet 
égard la Loi de Christophe (S. M., 5, 1)' : «Ilaghum warum 
gifles ey bonde i Adel tord eller Hws, eller odhal Watnwarka * 
Hustru sina : Ëij och bon i hans. Vtan i alla andra LôôsOra \ » 
c'est-à-dire : « D'après notre loi, le mari n*a pas de droit de 
communauté aux {litt. : ne se marie pas dans les) biens -fonds, 
ni aux maisons, ni aux moulins, lesquels sont les propres de la 
femme, ni la femme de droit au tiers des biens propres du mari; 
mais aux deux conjoints sont seulement communs les biens 
meubles. )> Dans la catégorie des biens-fonds hérités® était com- 
pris le surrogatum naturale, c'est-à-dire les biens acquis par 
échange ou par achat en lieu et place de terres héritées, puis 
vendues''. De même, les immeubles achetés ou acquis par le 
droit de retrait {byrdkiôpt jord) étaient considérés comme biens- 
fonds hérités, et appartenaient pour cette cause aux propres 

4 L C. M. J&., S. M., 6. — I. C. Chr., S. M., 5. 

* L. C. M. £., S. M., 18. — L. C, Chr., S. I., 29 : « AU thet hondenoch 
u hustrun kopa saman, badhe i Jord och Lôsôrom, mâdhan Ihe hionalagh 
« ara Aghe Hustru Tridiung och twa luti Bonden af thy kôpeno, » 

3 Cefl ariicle manque totalement dans la L. C, M, E., S. M. 

^ Cf. N; L, F., Add., Il, 5 ; voir plus haut, note 5, p. 128. Les cours 
d*eau étaient aussi considérés comme immeubles. L. C. M. £., S. l., 1 ; 
L. C. Chr. y S. I., 1, 1. 

5 Cf. L. C. M, E., S. Erl., 52. - L. C. Chr,, S. Ed., 31, 1. 

^ Pour la significatiou du terme suédois correspondant, arfvejordf voir 
Râlamb, OhservatUmes jur. proct., Stockholm, 1679, p. 249. 
7 I. C. Af. E.y S. I., 10. — L. C. Chr., S. L, 9, 1. 
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des époux ^, parmi lesquels on comptait en dernier lieu tous les 
biens-fonds légalement acquis par Tun des époux avant la con- 
sommation du mariage ^. 

Quant à la portipn respective des conjoints^ elle est, sui« 
vaut les deux Landslagar, la même que d'après les anciennes 
coutumes provinciales, savoir*: des deux tiers pour le mari, 
et du tiers restant pour la femme *. Mais, comme nous l'a- 
vons déjà mentionné plusieurs fois^ le mari avait seul Tadmi- 
nistration des biens communs, ainsi que des propres de la femme, 
toutefois avec la restriction que les biens-fonds hérités de cette 
dernière ne pouvaient être vendus ou aliénés par lui que dans 
les cas de détresse S A la dissolution du mariage par la mort de 
Fun des conjoints ou par suite de divorce, on prélevait en pre- 
mier lieu sur la masse commune la part du survivant, et^ en cas 
de divorce^. le tiers de la femme, à moins qu'il n'eût été forfait 
pour cause d'adultère ^ 

III. — LOIS DES VILLES (sTADSLÀGAR) . 

Dès que des villes de commerce commencèrent à s'élever 
chez nouSj il était dans la nature des choses que de nouveaux 
intérêts donnassent, dans bien des cas, à l'organisation de la fa- 
mille, un caractère différent de celui développé sous l'influence 

^ L, C. M. £., S. I., 10 : « Hon aegher ey byrdamannom bludas. The 
H iord hân bafwer afiSat, han aeghi wald gôra aff henné bwat han wil giffwa 
« hona selier sselia, wthan the jordFse medh arftU komeut œUr hawr man 
o kopt byrdh affbyrdamanne. Hon œghi biudas alhj rœttom byrdamannom.i» 
Cf. L, C. Chr,, S. I., 9, 1. 

< C'est ce qu'on peut conclure indirectement'de )a L. C. M, E,, S. M. 
m, et de la I. C. Chr., S. J.» 29; voir p. 134, note S. 

8 Cf. dans L, C, M, £., S. M», 6, et L C. Chr^y S.H., 5, Tancienne for- 
mule de mariage, presque littéralement la même qifô celle des anciennes 
coutumes provinciales : « Jagh gifter tigh mina dotter, til hedhers och 
« Hustru och til balfwa Sang, til laas och nykla, och iU hwan tridhia Pening 
v'som i àghin och àgha faen % losôrum och til allan then r&tt som Uplandz 
a Lagh âru och ihen helghe Erik gaf, I nampn Fadhers, Sons och thés 
a heigha Anda. » — L. C. M, E., S. M.. 15; L. C. Chr,, S. M., 16 : 
o Ganger kona a andra Gifto. . . Och sidhan skifte i thry, Barnomm twa 
<f luii och Httstrunne iridiung af ISÔsôrum, » -^ L, C. M, E., S. M., 16; 
L. C. Chr., S. M., 17; L, C. M. E., S. M., 18; L. C. Chr.y S. L, 29. 

« Cf. L, C. M, E., S. I., 26; — L. C Chr., S, L, 27, 28. 

» L. C. M. £., S. M., iO; — L. C. Chr., S. M-, 11. 
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des lois des campagnes. Le principe de la conservation des terres 
héritées dans la famille, ne pouvait avoir, chez une population 
commerçante; la même importance que chez des propriétaires 
fonciers, unis entre eux par les liens du sang, par les obligations 
d'un appui mutuel, et adonnés à Tagricullure ou au métier de 
la guerre. Les intérêts du commerce exigent la mobilité de la 
propriété. Aussi tous les obstacles qui^ d'après les lois des cam- 
pagnes^ s'opposaient au passage des biens fonds de la famille en 
des mains étrangères, durent-ils être anéantis ou écartés, pour 
placer, devant la loi, les immeubles à Tégal des biens meubles.En 
outre, il était avantageux au commerce et à l'industrie qu'une 
entreprise commerciale ou industrielle prospère et lucrative ne 
s'arrêtât pas à la mort du mari ; il était, pour cette cause, d'une 
grande importance que la veuve fût mise en état de continuer 
cetle entreprise avec une portion suffisante de là masse com- 
niune. Ces principes nouveaux, différents de ceux des Lois des 
campagnes, datent, sans aucun doute, principalement de Té- 
poque oii les bourgeois commerçants de nos villes firent la con- 
naissance du Droit de la ville hauséatique de LubeckS et où 
des marchands et des ouvriers allemands s'établirent en Suède. 
Nos deux lois des villes, savoir : celle dite de Bjàrkô (iî/arAoâ 
Ràttf^ et celle de Magnus Eriksson ^ ainsi que la Loi de la ville 
de Visby * (lie de Gotland) établissent, pour les raisons que nous 
venons de donner, une communauté des biens universelle entre 
époux. Tous les biens, meubles ou immeubles, hérités ou ac- 
quis avant ou pendant le maril^e, tombaient dans la masse 
commune. La loi ne reconnaissait pas de propres, à l'exception 
de ceux spécialement réservés. Mais si les époux possédaient 
des immeubles à la campagne^ ces biens suivaient, avec les ou- 
tils et instruments agricoles^ les principes du régime de la com- 

1 Od fait dater da commencement du treizième siècle la première col- 
lection du Droit delà ville de Lubeck ; voir Mittermaier, l. c, I, § 11. 

* Cetle loi, rédigée dans le principe pour la ville de Stockholm à la fin du 
treizième siècle ou au commencement du quatorzième, a été aussi en vi* 
gueur dans ia ville actuellement détruite de L5d5se, près de Gotbcmbourg, 
et peut-être aussi dans quelques autres villes. Voir Pavant- propos de Pédi- 
tion, donnée par M. Sciilyter, du BjàrkoaHàtt, p. XXXI-XXXVII. 

s Rédigée entre les années 1347-1365. 

^ Rédigée au milieu du quatorzième siècle; voir Pavant^propos de Sédi- 
tion de cetle loi, donnée par M. Schlyter, p. IV-VII. 
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munaulé consacré par les Lois des campagnes '. De la totalité de 
la masse commune, la loi de Bjârkô^ et la Loi des villes de Ma* 
gnus Eriksson^, accordaient la moitié au survivant, et l'autre 
nioitié aux enfants des conjoints, ou, si le mariage n'avait pas 
laissé d'issue, aux plus proches héritiers du défunt. La Loi de 
Yisby suit^ toutefois, d'autres principes à cet égard : elle statue 
que, si le mari survit à la femme, et qu'il n y ait qu'un seul 
enfant^ ou que le mariage n'ait pas laissé d'issue, le mari prend, 
dans ces deux cas, les deux tiers, et l'enfant, ou les autres hé- 
ritiers de la femme^ le tiers restant, ainsi que les habits et les 
objets de toilette de la défunte. S'il y a plusieurs enfants, le mari 
ne reçoit que la moitié des biens^ et la moitié restante appartient 
aux enfants. Le mari décédant^ par contre^ avant la femme^ s'il 
n'y a qu'un enfant, ou aussi, s'il n'y a pas d'enfants du môme 
lit, la veuve survivante et l'enfant, ou, à défaut de ce dernier, 
les autres héritiers du mari reçoivent une part égale ; mais si le 
mari laisse plusieurs enfants, la veuve a'wn tiers, et les enfants, 
les deux tiers restants ^, ainsi que les habits et les armes de leur 
père défunt. 

IV. — RÉGIME EXCEPTIONNEL DE COMMONAUTÉ DES BIENS. 

Les dispositions des Lois des campagnes à Tégard du régime 
de la communauté des biens entre époux, étaient obligatoires 

1 Voir L. V. M. £., S. M., 5, pr. (noie 4) et les remarques d*ArDeIl, sur 
cette loi, p. 279. 

2 L. B., 2i : a t>aet œr oc staspins rœttir. en mapœr giptis i kunu gox, 
« giptis tu alz hcUfs. swa giptis oc konse i maz bo. » — 27 : « Sipaen skipti 
« hun fil liairs. \ïp barn sin. xller arwingi» sin». » 

' La X. V, H. E.,S. M., 5, contient cette disposition dans sa formule 
de mariage : « Jak gifwer tik mina dolter til heder ock Hwssfrw, ock 
« halfwa Siâng, Laâs ock Nykia, ock ails halffs wunnii och ovmnnUf i Pen- 
« nigoni ock L&&s5rom : ock hwat thet âr Jord ock L&&s5ra I lande^ the 
« som i Boskapenom âru skiptas epter Landz Lagum. » — S. M., 9, li 
« Dôôr ilwsfrw barnlôôs fôr &n Bonden, taki arftuingia henna aUt halfft 
« wider han : Ock enga Morgongafwo, , . » § 5 : « Fa tbe fôrnenripda Barn 
« saman, ock Hwssfrun lifwer epier Bonden... Ock sidan skipte hon til 
« halffs widh ham sin. » — S. M., 12 : « Gar kona a andro Giffte. . . Sedan 
<t skipte i thu. Taki halfft hon och Barn henna, hwat thet âr hâlst Qçir^ 
o eUer andra Ugor. » Cf. chap. xiii et ::iv. 

* Loi de Vishy, IV, 3, t-6. 
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pour tou$ lôs habitants des campagnes, sans égard à la différence 
qui s^établit peu à peu entre les nobles (fr&lsem&n) et les rotu- 
riers (Aone/^r), ((La loi des hommes libres d'alors^ » dit Nords- 
trom S (( n'avait pas égard à l'autorité ni à la noblesse de la. 
famille : elle ne connaissait que VOdalman (propriétaire fon-- 
cier). )> Môme après que la noblesse eut, à différentes époques, 
obtenu des privilèges in^ortants, onnerencon^e pas, pour cette 
classe^ de modifications à la Loi des campagnes, qm était la loi 
générale du pays; on trouve encore moins, dans les anciens 
temps, ainsi que cela a eu lieu de nos Jours ', le régime de la 
eommunauté d'après la Landilagy cité comme un privilège exr 
clusif delà noblesse '. 

Jean III chercha^ par les privilèges de 1590 en faveur delà 
noblesse, à introduire plusieurs modifications importantes dans 
la loi, (( afin que les familles nobles pussent d'autant mieux se 
maintenir (pâ det att adelns sl&chter mâtte dess b&ttre kunna 
blifva wedh macht), » et voulut pour cette cause «exclure les 
femmes nobles de l'héritage des biens-fonds^ {fast jordagoz dans 
la langue de l'époque). Mais il ne parait pas avoir été question 
d'abroger le régime de la communauté entre époux nobles, ni 
d'en refuser TappUcation diaprés les dispostions générales de la 
Landslag. En des termes sur lesquels il est impossible de se 
méprendre, Charles XI dit, dans un rescrit au Sénat duroyaume, 
du Î9 mars 1682, que « lorsqu'il s'agit de la part dans les biens 
communs d'une femme suédoise, veuve d'un noble suédois^ la 
question ne peut ôtrë décidée que suivant la loi suédoise '^ (ther 
qusBstio âr'om en Svensk Frus Giftoratt efter sin man, som var 
Svensk Riddersman^ saken bôr eller kan ey annorledes^ an efter 
Svensk Lag décideras). » Ce que Charles XI nomme ici la loi 
suédoise, ne peut être que la Landslag. 

' i. C. T, p. 151. 

* Voir les Procès-verbaux de la chambre des nobles, diète de 1844-45^ 
VU, p. 6d-72. 

* Le seul fait danà leqael il fttt possible de voir une interprétation de 
c6 genre, est une déelaration du grand Justicier (Riks-Drotz) Pierre Brahe, 
dans la séance du sénat royal du 5 juin 1668, touchant la révision de la 
loi (en copie dans la collection Palmskôld, à la Bibliothèque d*Upsal) ; le 
contenu cité par Posse, Bidrag till Svenska Lagst%ftning9ns Historia, Stock- 
holm, 1850, p. 136. 

* a. Nordstrom, /. c, I, p. 190. 

> Voir Schmedeman, Just. Verk., p. 753. 
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Toutefois, notre ancien droit connaît une communauté des 
biens conjugaux exceptionnelle, née au seizième siècle^ et s'é*^ 
loignant réellement des dispositions de la Landslag sur le régime 
des biens entre époux* Ce régime exceptionnel consistait dans 
le droit qu avaient ki femme$ des ecclésiastiques domiciliés à la 
campagne^ à la moitié de tous les biens des époux^ comme d'à** 
près la Loi des villes, droit établi à la demande môme du clergé, 
et pour la première fois sanctionné par Jean III» lors de son 
couronnement, en 1569*. Son frère, le duc Charles (plus tard 
Charles IX), paraît, cependant, ou ne pas avoir connu, ou avoir 
fait semblant d'ignorer celte exception -, car blâmant, dans une 
lettre patente du 2 novembre 1594, le chapitre de Skara (Ves- 
trogolhie) d'avoir consenti «à ce (jue les femrnes des pasteurs du 
diocèse succédassent, à là mort du mari, à la moitié, et leurs 
enfants à l'autre moitié des biens de la masse (att aile Preste 
Hustrur ther i Stifftet mâgê gâ uti hûlfjft affefttt theras Mêtns dôd 
medsine Barn), » il déclare cette disposition avenue « sans l'a- 
vis ni Pautorisation du souverain ■ (utan Ofwerhetens betftnc- 
kianne och samtycke). » On trouve toutefois statué dans les 
Privilèges du clergé, du 28 novembre 1650, et dans ceux du 
1*^ octobre 1675, que « les Veuves des ministres partagent, sans 
égard à la situation des immeubles, lés biens meubles et im- 
meubles de la masse commune, suivant les dispositions de la 
Loi des villes, c'est-à-dire par moitié avec les enfants» (at 
Prâste Enchiorné uti Àrfskiptet efter sina Mân màga delà Godset 
lôst ôch fast, ehwarest thet âr belâgit, efter Stadslag). » Ce 
régim.e des biens conjugaux a été reproduit et de nouveau sanc- 
tionné dans les Privilèges du clergé^ encore en vigueur, du 16 oc- 
tobre 1723*. Cependant les dispositions qui s'y trouvent à cet 
égard, ne concernent pas les immeubles appartenant aux époux 
aVÀut lô mariage *, à partir duquel seulement oommençait le 

^ Articuli in coronatione Johannis III, 1569, XI ^Von Sliernman, Riksd. 
och Môtens Beslut, IV, p. :i37) : « Sanxit S. R. M. ut Uocores Pastorum 
ruraUum possint yua;to Leges Civium consequi dimidietatem Bonorumin 
« divisione hœreditaria, post obitum pastorum defunctorum, » 

< ScbmedemaD, p. 110. 

« Prestersk. Privilégier af d. 1 ocM675, § 13 (Schmedeman, p. 675). 

* Prestersk. Privilégier afd. 16 oc^ 1723, § 13 (Modée, I, p. 493), 

» Cf. Abrahâmsoo^ rem. à la L. C. Chr.,S. M., 5, p. 3S0-S1. . 
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droit de la veuve. On ne doit pas oublier non plus que les avan- 
tages conférés par ces dispositions^ no concernaient que la 
femme et non le mari ; car si la femme mourait la première, et 
que les époux eussent demeuré à la campagne pendant le ma- 
riage^ le partage des biens conjugaux avait lieu d'après les prin- 
cipes consacrés parla Landslag. 

V. — APPLICATION DES PRINCIPFS DU REGIME DE LA COHHUMAUTÊ 
DBS BIRIfS BIfTRB ÉPOUX DURANT LE DIX-SBPTlàUB SlfcCLE. 

Avant de terminer ce précis sur Torigine et le développement 
de la communauté des biens conjugaux d'après les anciennes 
lois de notre patrie, il ne sera pas sans intérêt de jeter un coup 
d'œil sur l'application des dispositions de la loi faite, dans les 
cas douteux, par les tribunaux, pendant le siècle qui a précédé 
la rédaction de notre code actuel. Nous nous croyons d'autant 
plus obligé de le faire, que ce siècle occupe uue place éminente 
dans rhistoire du droit suédois. Notre droit s'avança, pendant 
ce temps, à pas lents mais sûrs, vers la rédaction nouvelle que 
vit naître l'année 1734 \ et le développement de l'ordre social 
provoqua un nombre considérable de modifications aux Lois des 
villes et des campagnes. Mais ces modifications s'appuyaient 
ordinairement sur des arrêts concordants des tribunaux, de sorte 
qu'un long usage établissait successivement les bases des règles 
générales qui devaient être plus tard formulées en loi *. Aussi 
trouve-t-on rarement, dans les ordonnances du dix-sep- 
tième siècle^ autre chose que la sanction d'un usage très-re- 
connu depuis longtemps dans la pratique. Mais ce siècle ne 
manqua pas non plus de grands projets de loi, tendants à effec- 
tuer une révision complète de l'ancienne Loi des campagnes ; on 
rencontre pendant le règne de Charles IX deux projets différents * 

1 Cf. H. Jârta (dans le journal Frey, 1841, S), et Posse, L c, p. 14 et 
suiv. 

* Nehrman, Jur, crim,, p. 16, fait la remarque « qu*avant 1736, on ju- 
geait d'après Vusage, de sorte que le juge, peu exercé dans la pratique des 
tribunaux, ne savait parfois pas sur queUe ba^ il devait fonder son arrêt 
« f5re 1736 afdômdes efter sedvana^ sa at domaren, som i mais afdômande 
« ej ihes mera ôf^vad war, icke wiste stundom, hwarefter ban dOma 
« skuUe. » 

» Voir, à cet égard, Jâria, VitUrh* Hisl. oc Ant, Acad, Handl. {Mémoires 
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d^une nouvelle Loi des campagnes, dans lesquels la Section des 
mariages est, entre autres, traitée in extenso. Ces projets ne ten- 
daient toutefois pas à une modification des dispositions alors en 
vigueur sur le régime de la communauté des biens conjugaux^ 
car ce qu'ils contiennent à ce sujet, est entièrement conforme 
àTancienne loi*. 

Nous allons donner un exemple de la manière dont les cas 
douteux sur le régime de la communauté des biens des époux 
se décidaient^ d'après la pratique, dans les tribunaux. Lac Section 
des mariages àQ làLandslag du roi Christophe contient, chap. v, 
la disposition suivante que nous avons déjà citée plus haut, mais 
que nous reproduisons ici : « I laghum warum giftes ey bonde 
i Adeljord^, ellerHws, eller Odhal Watnwàrka Hustrusinna : 
Ëij oc hon i hans. Ytan i alla andira Lôôsôra^ » c'est-à-dire : 
<( D'après notre loi, le mari [litt. le paysan, bonde^ n'a pas de 
droit de communauté aux biens-fonds ni aux maisons, ni aux 
moulins, lesquels constituent les propres de la femme, ni la 
femme de droit au tiers des biens propres du mari ; mais aux 
deux conjoints sont seulement communs les biens meubles. » 
Mais il n'y est pas dit expressément si les revenus des biens-fonds 

de VAcad. des Inscriptions et Belles-Leltres do Suède), XIV, p. 338 ei suiv., 
et Posse, l. c, p. 14-29. 

1 La Bibliothèque de l'Université d'Upsal possède {Nordinska Saml^ fol. 
uo 128 et 4», n» 32 (rancien catalogue) deux manuscrits du Projet de loi, 
dit de Rosengren, La Section des Mariages (uommée ici Gipthomala Balken) 
y est divisée en dix-sept chapitres, sans rubriques. Le chapitre v con- 
tient une formule de mariage à peu près identique à celle de la L. C. Chr, 

* Les opinions ont été partagées sur la vraie signification de ce terme. 
Quelques-uns pensaient qu'il signiliail seulement les biens-fonds hérités ; 
d'autres y faisaient entrer, en outre, les biens-fonds acquis avant le mariage. 
A celte dernière opinion se ratiacbaient : LocctmiuSj Synopsis juris pri" 
vati, Goibembourg, 1673, p. 83; — Ralamb, Observationes jur. pract,^ 
p. 291-92; — Nehrman^ Jurisprud. civ., p. 209. 

' Le mot suédois 6onde signifiait dans l'origine : habitant campagnard 
de condition librey propriétaire foncier libre, sans désignation de classe. 
D'après l'ancien droit public de la Suède, les paysans propriétaires consti- 
tuaient Tarisiocratie de ces temps reculés, et c'est de leur sein que sou 
sorties les plus anciennes familles de Taristocratie suédoise actuelle. Il 
n'existait^ dans l'ancienne civilisation Scandinave, que deux classes princi- 
pales de personnes, les paysans et les esclaves. Entre eux était une popu- 
lation flottante composée soit d'ouvriers libres^ mais sans fortune, soit 
d'esclaves libérés. 
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appartenant à Tan des époux tombent dans la masse commune, 
ou suivent la condition de la terre, et doivent être considérés 
comme exclus de la communauté. Les opinions furent longtempis 
partagées là -dessus S jusqu'à ce qu'il fût statué par un arrêt 
royal du 13 novembre 1671, que ces revenus tombaient sous le 
régihie de la communauté *. Cet arrêt servit désormais de règle^ 
et les mômes principes furent formellement énoncés dans l'Or- 
donnance royale du 28 mai 1687 ^ Il parait toutefois que Ton 
eut assez longtemps encore dos doutes sur le principe même, ce 
que témoigne du moins un rapport donné, le 21 août 1690^ à la 
commission dite de législation *, par M. de Liliemarkjuge as- 
sesseur à la Cour royale de Svea (Soea Hof Ràtt), 

D'autres questions encore avaient été décidées par des arrêts 
des tribunaux supérieurs; telles étaient^ par exemple, les sui- 
vantes : Le mari avait-il droit aux deux tiers des terres acquises, 
dans un mariage précédent, par sa femme^ en vertu du régime 
de la communauté? 

Cette question reçut une solution négative par un arrêt du 
19 juillet 1716, de la Cour royale de Svoa*. La question, si la 
terre rachetée pendant le mariage par un des époux, en vertu 
de son droit de retrait^ tombait dans la masse commune^ paraît 
avoir été invariablement résolue par la négative^ tandis qu'au 
jcontraire la somme payée pour le même immeuble était consi- 
dérée comme entrant dans les biens communs^. Y avait-il colli- 
sion entre la Loi des villes et celle des campagnes, les tribunaux 
suivaient le principe que si les époux domiciliés à la campagne 

avaient^ avant leur entrée en mariage^ acquis des maisons dans 

« 

1 Loccenios^ l, c, p. SS-S9. 

* Ceiarr^test cité par Abrabam«son^ remarques sur la L. C. Chr,^ p. S80, 
pap la Commissioa dite de Législation, el dans le Projet de Secttoo des 
Mariages, rédigé eo 1690 par l'assesseur de Leijofimafk (voir Nordén. 
SanU., in-4v, 169|. 

s Voir SchmedemaO; JusL Verkf p. 1190. 

* Ce rapport^ <|ui donne les raisons pour et contre^ se trouve aux Ar- 
chives de TEtat (Red» Forslag, /., 1734 ars Lag, 11)^ et en copie, dans la 
collection Palmskôd (SamL Jurid., in-4o, Vil, p. 97 et suiv.)^ à la Biblio- 
thèque d'Vpsal. 

« CoUectanea Juridica^ de Beckius (Archives de TElat), I, fol. S80. 
^ Cf. AbraUaœssoOy Remarques sur la L. C. C^r., p. 801, et NehrmftB, 
1. c, p. 210. 



DE LA COMMUNAUTÉ DES BIENS ENTRE ÉfiOUX. U3 

la ville, la question était décidée d'après les principes du ré- 
gime de la communauté établis dans la Loi des villes. Les opi- 
nions étaient, par contre, partagées sur le point suivant : des 
époux plaéés sous la juridiction de la Loi des campagnes, ayant 
acheté, pendant le mariage, des immeubles dans la ville, possé- 
daient-ils ces immeubles en commun d'après le régime de com- 
munauté de la Loi des villes ou d'après celui de la Loi des cam- 
pagnes? Les défenseurs de cette dernière opinion soutenaient 
que le mari avait droit aux deux tiers, et la femme seule- 
ment au tiers restant, parce que ces quotes-parts représentaient 
les portions respectives des époiix dans la somme qui avait 
servi à opérer Tachât *. 

Nous mentionnerons, en dernier lieu, une question bien sou- 
vent élevée : Un paysan marié, quittant la campagne pour s'é- 
tablir dans la ville, devait-il jouir du régime de lar communauté 
des biens d'après la Loi des campagnes ou d'après la Loi des 
villes ? La première opinion paraît avoir prévalu *, car on con- 
sidérait, avec beaucoup déraison, que le régime des biens con- 
jugaux devait être jugé au point de vue des circonstances exis- 
tantes à l'entrée en mariage. 

CHAPITRE VL 

COMMUNAUTÉ DES BIENS d'APRÈS LE DROIT SUÉDOIS ACTUEL. 

Le Code suédois de 1734 n'est que la réunion en une seule loi 
de Tancienne Loi des campagnes et de l'ancienne Loi des villes^ 
dont les dispositions ont été modifiées suivant les besoins ame- 
nés par le temps. Le législateur y a conservé avec une remar- 
quable piété les principes enracinés dans les mœurs du peuplé, 
et n'a adopté que les principes nouveaux dont le progrès de la 
civilisation rendait l'introduction indispensable dans la législa- 
tion du dix-huitième siècle. 

î Â cette dernière opinion se rattache Abrahamsson, p. MO, s'appuyant 
sans douie à cet égard sur la pratique des tribunaux, quoiqu^il cite une 
Ordonnaoce royale du 29 mars 1682 (Schoiedeman, JusL Verk., p. 752).— 
A la première opinion appartient, par contre, Nehrman, déclarant {Jurispr, 
dv.f p. 210) que Ton doit toujours suivre la loi du territoire où la terre 
est située^ a ratta sig efter orthen iher igendomen belâgen âr. d 

> Cf. Abrahaaissoo, p. aso. 
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Aussi^ qaant à la communauté des biens, le législateur a-t-il, 
dans le X* chapitre de la Section des Mariages, réunie avec fort 
peu de modifications^ toutes les dispositions de la Loi des villes 
et de celle des campagnes à cet égard. 

Le régime de la communauté institué par la loi peut toutefois 
être modiCé par un contrat de mariage [dktemkaps fôrord^ pac- 
tum antenuptiaié), si ce contrat a été conclu avant la cérémonie 
nuptiale, et avec toutes les formalités prescrites dans le chapi- 
tre vm. Dès qu'un tel contrat existe, les clauses qui y ont été stipu- 
lées par les époux ont force de loi^ pourvu qu'elles ne portent pas 
atteinte aux droits d'un tiers. Mais si les époux n'ont pas fait, 
avant le mariage, de stipulations sur les biens qui seront sou- 
mis au régime de la communauté, leurs biens tombent néces- 
sairement sous le régime institué par la loi, tant à Tégard des 
biens qui seront réputés communs qu'à l'égard de la part de 
chaque époux dans ces biens. Le Code de 1734, ainsi que la 
Déclaration royale du 23 mars 1809, placent sous le régime de 
la communauté les biens suivants : 

l9 Les biens meubles, sans égard àleur nature de biens héri- 
tés ou d'acquêts; 

2** Les terres acquises pendant le mariage ; 

3* Les terres acquises par retrait pendant le mariage ^ dès qu'il 
n'a pas été fait^ dans Tacte d'achat, de réserve que ces terres 
appartiendront à celui des époux que les liens du sang unissent 
au vendeur; 

4^ Les maisons et biens-fonds situés dans les villes ou leurs 
banlieues. 

Sont, par contre, pour la protection des droits de succession 
éventuels des parents, expressément exceptés du régime de la 
communauté entre époux, et considérés comme propres : 

1° Les terres héritées par l'un ou l'autre des époux ; 

2° Les majorais ; 

3** Les terres acquises par retrait, lorsque l'acte d'achat con- 
tient la réserve que ces terres appartiendront à titre exclusif à 
celui des époux qui est le parent du vendeur ; 

A^ La dot, tant en meubles qu'en immeubles, constituée à 
condition de révocation ou de restitution; 

5° Les meubles ou immeubles acquis par fun ou Vautre des 
époux^ soit à titre de don, soit en vertu d'un testament portant 
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quih appartiendront en propre à l'un ou à l'autre des époux (Or- 
donnance du 19 mai 1845) ; 

6° Les terres acquises avant le mariage. 

Quant à la part do chaque époux dans la masse eommunô, la 
Loi de 1734 distinguait entre les meubles et les immeubles ^ et 
posait, pour les premiers, les deux règles suivantes : 

De tous les biens meubles^ tant à la campagne qu'à la ville, te 
noble et le paysan recevaient les deux tiers, et la femme noble et 
la femme paysanne le tiers restant de ces biens, .d'après l^ancien 
droit des campagnes. 

De tous les biens meubles, tant à la campagne qu'à la villo» 
chez les ecclésiastiques et toutes les personnes appartenant au 
clergé (comme, par exemple^ les instituteurs des collèges]^ 
ainsi que chez les bourgeois et roturiers domidUés dans les villes, 
le mari prenait une moitié, et la. femme la moitié restante, d'après 
l'ancien droit des villes. 

A régarcl des immeubles^ deux règles aussi fixaient la part 
respective des conjoints ; c'étaient les suivantes : 

Des immeubles situés à la campagne, le mari prenait les deux 
tiers, et la femme le tiers restant, sauf, toutefois, si l'époux ap- 
partenait au clergé ; dans ce dernier cas, les conjoints recevaient 
des parts égales ; 

Pour tous les immeubles situés dans les villes ou leurs banlieues, 
les époux recevaient des parts égales, sans égard à la condition 
sociale des personnes. 

Tel fut l'état des choses jusqu'à la Diète de 1844-50. Les Etats 
du Royaume établirent, et l'Ordonnance royale du 19 mai 1845 
sanctionna le principe nouveau que, dans tous les mariages con- 
clus après le 14 septembre de la môme année, les époux rece- 
vront, sans égard à leur condition sociale, une part égale dans 
tous les biens communs, tant meubles qu immeubles. Touieîois cette 
loi ne reçut pas de vertu rétroactive pour les mariages conclus 
avant le jour indiqué plus haut, lesquels continuèrent à être 
soumis aux dispositions du Code de 1734. Cette réforme dans le 
régime des biens conjugaux avait été ardemment demandée 
presque à chaque Diète, pendant une trentaine d'années ; elle 
avait été repoussée avec tout autant de ténacité comme condui- 
sant à un morcellement des terres nuisible à la noblesse et aux 
paysans. Maintenant que la réforme est complètement établie, 

•10 
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la Dation entière en est pleinement satisfaite, et se félicite, à 
juste titre^ de la victoire remportée par un principe basé sur la 
justice, Tégalité devant la loi et Thumanité. 

En^e autres dispositions, nôtre loi statue que les époux par- 
tagent les dettes d'après les principes qui régissent leur part 
dans la comiiiuâauté. Mais en cas de faillite, la palrt de Tun des 
épout aux bieiks de la masse ne petit être sdisie que pour payer 
les dettes particulières de Tautre, dès que la séparation des. 
biens {boskilnad) a été légalement demandée. 

Le partage des biens conjugaux qui^ pendant le mariage, sont 
sous l'administration e)Lclusive du mari, n'a lieu qu'à la mort 
de l'un des époux, ou après un divorce, ou encore dans les cas 
de simple séparation des biens. 

Enfin, les droits des époux sur les biens communs sont for- 
faits dans les circonstances suivantes : 

1° En cas de meurtre, le meurtrier perd toute part aux ap- 
ports de l'autre conjoint; 

S"" Si Tun des époux commet adultère, le coupable perd la 
moitié de sa part aux biens communs ; 

3° Lorsque l'un des époux, quittant le domicile conjugal 
pour n'y plus rentrer, s'est rendu en pays étranger, et 

4** Lorsque l'un des époux se rend, de manière ou d'autre, 
coupable d'un attentat à la vie de son conjoint. 

Dans ces deux derniers cas,' le coupable a forfait toute sa part 
dans les biens communs. 
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